
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'EURE 

  
Arrêté n° D1-B1:14-104 autorisant [a société CEZUS SAS à 
exploiter une Installation Classée pour la Protection de 

l'Environnement sur la commune de Rugles 
  

Le Préfet de l'Eure 
Chevalier de la Légion d'Honneer 

Chevalier de FOrdre National du Mérite 

VU 

le Code de l'environnement et notamment son titre 4 du livre V, 
fa nomenclature des installations classées, 
le décret du 29 novembre 2011 du Président de la République nommant M. Dominique SORAIN préfet de l'Eure, l'arrêté préfectoral n° 2011313-0001 du D novembre 2011 portant délégation de signature à M. Alain FAUDON, secrétaire général de la préfecture, 
là demande présentée le 18 juillet 2011 complétée le 16 mars 2012 et le 22 avril 2013 par la société CEZUS dont le siège social était situé 33, rue La Fayette à Paris (75442) en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de laminage de zirconium sur le territoire de la commune de Rugles à l'adresse 7one industrielle du Moulin à papier, 
le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
l'avis en date du 12 juillet 2013 du Préfet de la région Haute-Normandie en tant qu'autorité administrative de l'État compétente en matière d'environnement au sens de l'article L122-1 du Code de l'environnement, la décision en date du 48 juin 2013 du président du tribunal administratif de Rouen portant désignation du commissaire-enquêteur, 
l'arrêté préfectoral en date du 16 juillet 2013 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée de 30 jours du 2 septembre 2013 au 4% octobre 2013 inclus sur ie territoire des communes de Rugles, Saint Martin d'Escublei, Bois-Arnauit et Cheronvilliers, 
Faccomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans ces communes, la publication en date du 7 août 2013 et 4 septembre 2048 de cet avis dans deux journaux locaux, le registre d'enquête et favis du commissaire enquêteur en date du 18 novembre 2013, les avis émis par les conseils municipaux des communes de Rugles, Saint Martin d'Ecublei, Cheronvilliers et Bois- Arnault, 
l'avis des directeurs départementaux des services consultés : 
- territoires et de ia mer 
— incendie et secours 
l'avis du délégué départemental de l'agence régional de la santé, 
l'avis des directeurs régionaux des services consultés : 
— Entreprises, concurrence, consommation, travail et emploi, 
— Environnement, aménagement st logement, 
l'avis en date du 11 octobre 2013 du CHSCT du site CEZUS à Rugles, 
Parrêté préfectoral du 31 janvier 2011 relatif à la première phase de surveillance initiale des rejets des substances dangereuses dans le milieu aquatique 
le rapport établi par le laboratoire de Rouen daté du 01/03/2041 présentant la synthèse des résultats des anélyses menées dans le cadre de la surveillance initiale 
le rapport et les propositions en date du 5 décembre 2013 de l'inspection des installations classées, l'avis en date du 7 janvier 2014 du conseit départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu, 
le projet d'arrêté porté par courrier le 8 Janvier 2014 à la connaissance du demandeur, les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 22 janvier 2044,  



Considérant qu'au cours de l'instruction de {a demande par l'inspection des installations classées, le demandeur a 
été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en le dotant d'un système d'extinction incendie et en 
supprimant l'alimentation propane du site permettant de prévenir les rlsques pour la santé du voisinage ; 
Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du Code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être acrordée que si les dangers ou inconvénients peuvent étre prévenus par des mesures que spécifie 
larrèté préfectoral ; 
Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par {& présent arrêté 
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installaton pour les intérêts mentionnés à l'article L511-1 
du Code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publique et pour la protection de la nature et de l'environnemertt ; 
Considérant que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les 

nuisances en matière de : 
pollution des eaux : disconnecteur de raccordement au réseau public, séparateur à hydrocarbures pour les eaux 
pluviales, bassin de confinement des eaux d'extinction en cas d'incendie, surveillance des eaux souterraines, 
fixation de valeurs limites de rejet des effluents du site, 
pollution de l'air : fixation de valeurs limites au niveau de chaque rejet canalisé de l'établissement, 
bruit : fixation des valeurs limites de niveaux et d'émergences sonores, 

de dangers : politique de prévention des accidents majeurs, dispositifs appropriés de prévention contre l'incendie et 

l'explosion, 
Considérant qu'afin d'améliorer la lisibilité des prescriptions applicables aux différentes installations du site, ces 
exigences ont été regroupées en un unique arrêté organisé autour de dispositions applicables à l'ensemble des 
activités du site et de dispositions particulières à certaines activités, 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milley en 2015 fxé par la 
directive 2000/60/CE et par la directive 2008/106/CE; 
Considérant les dispositions de l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes ef critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 
212-10, R. 212-114 et R. 212-18 du code de l'anvironnement ; 
Considérant les objectifs du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la 
Seine et des cours d'eau côtiers normands 2010-2015 pour lutter contre les pollutions aquatiques ; 
Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets de 

substances dangereuses dans l’eau, issus du fonctionnement de l'établissement au fitre des installations classées 

pour la protection de l'environnement et de déclarer les niveaux d'émission de ces substances afin de proposer le 
cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le présent 

errêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE   
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TITRE 1-PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1,1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La sociêté CEZUS SAS dont le siège sacial est situé 1 place Jean Miller, Tour Areva, 92400 COURBEVOIE ect autorisée, sous réservé du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter concernant son Établissement situé sur le territoire de la commune de Rugles, Zone industrielle « Moulin: à papier », les installations détaillées dans les articies suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont annulèes et remplacées par les prescriptions du présent arrêté : — l'arrêté préfectoral du 7 janvier 1980 relatif à l'autorisation de mise en service de la société UGINE ACIERS dans son usine de Rugies d'une nouvelle installation de décapage par bain d'acide fluonitrique, 
— l'arrêté préfectoral du 5 mai 1882 relsëf à l'autorisation de poursuite de l'activité de la société CÉZUS et d'extension des installations de décapage par la mise en place d'une ligne de traitement de feuillards de zirconium, 
— l'arrêté préfectoral du 40 mai 2005 relatif à le maîtrise de consommation d'eau en période de sécheresse, — l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2011 relatif à la première phase de surveillance initiale des rejeis des substances dangereuses dans le milieu aquatique 

ARTICLE 4.4.3. INSTALLATIONS NON VISÉES FAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation, 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES , 

  

  

; 
=: Rubrique | A i Libellé de la rubrique (activité) ! Nature de linstailation ane Î oure | 

Très toxiques (emploi où stockage de substances Acide fluorhydrique : une cuve de 
et préparations) telles que définies à la rubrique|2 m° et 4 conteneurs de 800 titres] . 1000, à l'exclusion des substances et préparations|à 50% Quantité totale) 1111-2 | A [Visées explicitement où par famille par d'autres! Susceptible d'être est 
rubriques de le nomenciature et à l'exclusion de présente dans F l'uranium et de ses composés l'installation 
2. Substances et préparations liquides 
  Acide fluonitrique utilisé dans les 

décapeuses : 9,7m° soit 12,5 Toxiques (emploi au stockage de substances et Énnes d 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, ne à Quantité total à l'exclusion des substances et préparations visées: fes fluonitrique usé corn susceptible ae 11312 | A  Jexplicitement ou per famille per d'autres rubriques a P SL pe 1 ave "aolprésente dans) 7851 de la nomenclature ainsi que du méthanol secours de 30 m° soit un total de installation 
2. Substances et préparations liquides 49 mÿ, soit 63 tonnes 

Total de 58,7 m° soit 75,5 t 
  

  
Solides facilement inflammables à l'exclusion desiDéchets de  ziconum ou Quantité totale 

    substances visées explicitement par d'autresd'hafnlum (copeaux et fines) susceptible d'être) 4450-2 À  Jrubriques 
présente  dans| #7! 2. Emploi ou stockage l'installation 

Équipements réparis sur le site: À | . . laminage, découpage, fraisage de 2560 À Métaux et alliages (Travail mécanique des) Zirconium et d'hafnium Puissance 3 950 KW installée           
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Rubrique 
A,D, 
NG* 

T 

Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 
Critère de 

classement 
Volume 
autorisé 

  

2562 A 
Bains de sel fondus {chauffage et traitements 

industriels par l'intermédiaire de) 

Traitement des largets de 
zirconium dans 2 bains de sels 
de baryum de 1,4 m et 1,3 m° Volume des bains 27001 

  

2856-2 À 

S équipements de décapagel 
{acide  fluonitrique) et del 
dégraissage (5% potesse) des] 
produits : 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, Décapeuse Beugin : 8 200L 

décapage, conversion, polissage,  atiaquel…. : : « 
chimique, vibro-abrasion, etc) de surfaces D écapeuse « ligne inter » : 2 000 
(métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, . 
etc.) par voie électrolytique ou chimique Dégraisseuse Frohling : 600 L 
2. Procédés utilisant des liquides {sans mise en/Décapeuse LFF :2 600 L 
oeuvre de cadmium et à l'exclusion de la vibro-iDégraisseuse LFF : 1 500 L 

abrasion} Dégraisseuse ATB : 1 800 L 
Décapeuse ATB : 2 000 L 

Dégraisseuse TBC : 1 000 L 

Décapage échantillon : 60 L 

Volume total des 
GUvEs de 
traitement 

44 000 L 

  

41344 D 

Toxiques (emploi au stockage de substances etSiockage de sels de baryum : 4 t 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000,Îde sels neufs et 7 t de déchets 

à l'exclusion des substances et préparations visées: 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques. 
de la nomenclature ainsi que du méthanol 

+. Substances et préparations solides 

Quantité totale 
susceptible d'être 
présents dans 
linstaliation 

  

2561 D   Trempe à l'eau des platines 

Recuit des tôles et feuillards dans 
des fours sous atmosphère neutrel/ Î 
{argon, azote) 

Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu}               

*+ A (Autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d'utiité publique) ou E {enregistrement} ou D (Déclaration) où NC {Non 
Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, fe volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

L'établissement est classé en « seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention 
des accidents maieurs impliquant des substances ou des mélanges dangereux présents dans certaines catégories 
d'installations classées pour la protection de l'envirannement, 

ARTICLE 4,2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sant situées sur les communes, parcelles et lleux-dits suivants : 
  

- Commune Parcelles Section 
  

  
18, 57, 284, 285, 286, 287, 299, 800 et | AM 
303 

Rüugtes 

        

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Le fonctionnement des installafons est autorisé" 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est crganisé de la façon suivante : 

— atelier de larninage à chaud (LAC), 
— atelier de laminage à froid (LAF), 

— atelier de ligne finition feulllard (LFF), 

— atelier tôles boîtiers (ATB), 

—  ateller tôles boîtiers contours {TBC}, 
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— installations de combustion : torches du four Ajax, chauffage des bureaux administratifs, chauffe-eau dégraisseuse Frobling, dispositifs de chauffage fonctionnant au gez, 
— installations de compression, 
— Installations de réfrigération, 
— installation de prélèvement des eaux souterraines, 
—  #telier de charge d'accumulateurs, 
— entreposage extérieur des déchets de zirconium, 
— aire de lavage, 
— Station de traitement des eaux de process, 
— installations de recyclage des acides, 
—  ætelier de réception / expédition, 
— laboratoire, 
—  ätelier de maintenance, 
— bureaux administratifs. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et dannées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout étai de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 44,1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 4.5.4, IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du soi environnantes. 

ARTICLE 1.5.2. ZONES DE DANGER 

Les zones de danger engendrées par les installations dé l'établissement, susceptibles d'avoir des zones d'effet à l'extérieur des limites d'autorisation du site et définiés en référence à l'étude de danger dépasés par l'exploitant sont les suivantes (plan à titre indicatif en annexe 2) : 

  

  

  

  

  

Zas La. Ze 
installations Accident Robe ou sytr par eu 5} (50 mbar ou | Probabiité Cinétique 

CLE%) CL1%) KW/r* ou SE} 

Fuite d'acide 
Cuve de stockage | fliorhydrique 

d'acide -{ au niveau de la 42 m #9 m 86m B rapide 
fluorhydrique cuve de 

stockage 

Fuite d'acide 
Ligne de transfert | fuorhydrique 

d'acide au niveau : 
fuorhydrique en d'une ligne de Non atteint 43 m 67m D rapide 

extérieur transfert en 
extérieur 
Rupture 

Cuve d'azote a oniaue 30 m 40m 76 m E rapide 
d'azote 

Asphyxie suite 
à le rupture 

catastrophique 
Cuve d'azote de la cuve 25m 25m 55m E rapide 

d'azote               
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Rupture 

satsernphique 40 m 55m 10m E rapide 

d'argon 

Asphyxie suite 
à le rupture 

Cuve d'argon catastrophique 40 m 40 m 85m Ë rapide 
de la cuve 
d'argon 

Fuite de 
méthane au 

Canalsation de niveau d'une à 
méthane canalisation — 27m 28 m 0m Ë rapide 

feu de 
chalumeau 

Bâtiment À (STEP, incendie 
maintenance, LAF, généralisé 32m 44m 60m D rapide 

laboratoire) bâtiment À 
à incendie 
AS généralisé 21m 29 m 4g m D rapide 

° bâtiment B 
Zu: zone des effets réversibles, Zn: zone des premiers effets létaux, Zs : zone des effeis létaux significatifs. 
Les valeurs en gras sont les distances d'effets qui sortent des limites de propriété du site, 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Cuve d'argon 

  

  

  

                
  

ARTICLE 1.6.4. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières est établi conformément aux exigences prévues par l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux 
modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations 
classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre e mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines 

En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières prévues au 5° du IV de l'article R. 516-2, 
l'exploitant transmet au préfet, avant le 31 décembre 2018, une proposition de montant des garanties financières 
accompagnée des valeurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire 
prévu dans l'annexe | de l'arrêté ministériel du 51 mai 2012 susmentionné ou dans l'accord de branche, ou le calcul spécifique 
proposé par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3, ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est mis en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à l'article R 518-1, 5° du Code de 
l'environnement selon l'échéancier suivant : 

—  consäitution de 20 % du montant initial des garanties financières avant le fer juillet 2019, 

—  consätution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières per an pendant quatre ans. 

Le ou les documents que transmet l'exploitant au préfet pour attester de fa constitution de garanties financières conformément 
au lil de l'article R. 516-2 répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.6.4, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévue à 
l'article 1.6.5. 
Pour attester du renouvellement des garanties fnancières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues per l'arrêté ministériel du 31 juillet 2042. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les cinq ans.  
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index, +7VA,) 

Index, | (+7VA.) 
M, : le montant des garanties financières devant être constituées l'année n et figurant dans le document d'attestation de la 
Gonstiution de garanties financières. 
Ma : le montant de référence des garanties financières, c'est-à-dire le premier montant arrêté par le préfet, 
index, ‘indice TPO1 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution de garanties financières. 
Indexe :indice TPO1 Utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières fixé par l'arrêté préfectoral. 
TVA, : taux de la TVA applicable au moment de ja constitution du document d'attestation de Je constitution de garanties 
financières. 

TVAR : taux de la TVA applicable à l'établissement de Parrêté préfectoral fixant l& montant de référence des garanties 
francières. 

La formule d'actualisation est: À = }, x 

Les indices TPO1 sont consultables au Butletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. 
ARTICLE 4.6.6, RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant des garanties financières peut être révisé lors de toutes modification des conditions d'expicitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité telles que définies à l'article 1.7.1 du présent arrété. 

ARTICLE 4.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
Outre les sanctions rappelées à l'article L518-1 du Code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîier la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L,614-1 de ce code. Conformément à l'arcle 51 4-3 du même code, pendant la durée de ja suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le palement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

o dans le cas d’une garantie additionnelle constituée en application des dispositions du Vi de lartidie R 516-2 du Code de l'environnement, pour assurer les mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines Ou pour assurer la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R. 512-39-1 et R. 512-46-25 du Code de l'environnement, 

ARTICLE 1.6.8, LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'expioltation des installations nécessitant la mise en piace des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été réalisés. Cette situation est constatés, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R512. 39-1 à R512-39-6 du Code de l'environnement, par Finspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. L'obligation de garanties financières est levée par arrété préfectoral. 

En application de l'article R516-5 du Code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.7.4. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notsble des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du Code de environnement. 

ARTICLE 1.7.2 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée À l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R.512. 39 du Code de l'environnement. Ces compléments sant systématiquement communiqués au Préfet qui peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont [e choix est soumis à soh approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par Pexpioitant,  
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ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque fleur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 12 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 47,5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectoraie ef la demande de cette autorisation doit être adressée au 
préfet, accompagnée des documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et l'acte attestant 
de la constitution des garanties financières. 

ARTICLE 4.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-391 du Code de l'environnement pour l'application des articles R512-39.2 à 
R 512-395, Pusage à prendre en compte est le suivant : usage industriel, 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci, 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 811-1 et qu'il permetie un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 
En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être platée dans un état tel qu'il he sy manifeste aucun des dangers où 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement, 

L'exploitant notifie au Préfet ja date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises où prévues pour assurer, dès Parrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 
les interdictions ou limitations d'accès au site, 
Finsertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 
la suppression des risques d'incendie et d'expiosion, 
Pévacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 
ainsi que des déchets présents sur le site, 
les mesures de dépollution des sois éventuellement nécessaires, 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon teur 
usage actuel ou celui défini dans {es documents de planification en vigueur, 
en cas de besoin, la surveillance des effets de l'Installation sur sont environnement, 
les limitations où interdictions concernant l'aménegement ou l'utilisation du sol ou du sous-s0f, accompagnées, le cas 
échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour meltre en œuvre des servitudes on des restrictions d'usage. 

V
V
Y
O
N
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CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté ast soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Î! peut être déféré à la juridiction administrative : 
4° .Parles demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jeur.où l'arrêté leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511.1 du Code 
de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté. Toutefois, st la mise en 
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours continue à 
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 
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CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 
34/0712 l'Arrëté du 81 juillet 2012 relatf aux modaites de constitution de garanties financières PrÉVUES aux articles R 516-1 ef suivants du Code de l'environnement 
310062 |'Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à Fobligation de constuion de garanties financières en application du 5° de l'articte R 816-1 du Code de l'environnement 31/06/12 l'Arrêté du 31 mal 2012 relatif aux modaltés de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additiônneles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sois et des eaux souterraines 
29/02/12 | Arrêté du 29 février 2012 fixent le contenu des registres mentionnés aux articles R. #41-43 et R. 541.46 du Code de l'environnement 
64/1040 | Arrêté du 4 octobre 2010 modifié reliait à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement sournises à autorisation 
07/07/08 | Arrêté du 07/07/08 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les (CPE ét aux normes de référence 
34/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des emissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 
07/05/07 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et ciimatiques 
30/10/06 ! Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article ? du décret n° 2006-6835 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des déchéts radioactifs mentionné à l'article 4 
30/06/06 | Arrêté relatif aux instellalions de trallement de surtaces soumises à autorisation au ütre de la rubrique 2565 de le nomenclature des insialfations classées 
10/03/06 | Arrêté relatif à linfonrration des Popufations pris en application de l'article 9 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 
28/08/05 | Arrété relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, dé la Cinétique, de Fintensité des effets ef de la gravité des conséquences des acoidents potentiels dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation 
23/08/05 | Arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° +412 de la nomenclature des installations classées 
28/07/05 {Arrêté fixant le formulaire de bordereau de euivi de déchets dangereux mentionné à l'article À du décret n°2005-636 du 30 mai 2005 
30/06/05 |Arrèté du 40 juin 2005 relatif au Programme national d'action contre {a pollution des nütieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
20/04/06 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en applicetion du décret du 20 avril 2008 relatif au programme national g'action contre le pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 08/07/03 | Arrêté relatif à la grotection des travailleurs susceplibles d'être exposés à une aimosphère explosive 10/06/00 |Arrëté du 10 mai 2000 modiié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des Substances cu des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
15/03/00 | Arrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression 
13/07/98 | Arrêté du 43 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° +131 : Foxiques (Emploi ou stockage des substances et préparations) 
02/02/88 | Arrêté du 2 février 1908 relatif aux prélévements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

30/06/87 | Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déciaration sous la rubrique n° 2564 : ! Métaux et alliages (irempe, recuit où revenu) * 

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  2301/97 |Arrèté du 23 janvier 1907 relatif à la imitalon des bruits émis dans l'environnement par es installations classées pour la protection de l'envirarmement 

23/01/91 | Arrêté du 23 Janvier 1991 relatif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans les eaux en provenance d'installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1890 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines 
09/08/87 | Arrêté du 9'septembre 1987 relatif à Fuillisation des PCB et PCT         
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Dates Textes 

26/09/85 | Arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surfaces 

31/03/60 | Arrèté du 31 mars 1880 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les Installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion 

  

  

        
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notemment le Code minier, le Code civil, fe Code de l'urbanisme, ie Code du travail et le Code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de consiruire. 
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TITRE 2-GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : ° 

- limiter la consommation d'eau, et limiter fes émissions de polluants dans l'environnement, 
- gérer les effluents et déchets an fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 
- prévenir en touts circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité du 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de Îa nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normaie, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentang de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans les 
installations, 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'nspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'iistallation. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement. dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

CHAPITRE 2,4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.4. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

: ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les &bords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon étai de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier, 
Sauf en cas d'impossibilité justifiée, l'exploitant utilise des méthodes alternatives à l'utifisation des herbicides. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est porté à la connaissance du 
Préfet par l'exploitant dans les pius brefs délais, 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.611-1 du Code de l'environnement.  
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de 
lincident, les effets sur les personnes et l'environnement, lés mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets & moyen où long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— fe dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration noh couvertes 
par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit êfre tenu à la disposition de l'inspection des installations ciassées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3-PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.4,4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'exploitation et l'entretièn des installations de manière à liriter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le dévelsppement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, 
Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimurn les durées d'indisponibllité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent étre conçues, exploitées et enfretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= & réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une idisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Hmites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concemées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles À effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance te 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit, à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, l'exploitant avertit en amont l'inspection de Fenvirennement, 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des disposiiifs de sécurfté destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fisbitité. 
L'exploitant met en place un dispositif de mesure et d'enregistrement des paramètres suivants : 
— Vitesse et direction du vent : 
-— température; 
—  pluviométrie, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'ncommoder te voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparillon de conditions d'anaérobie dans des bassine de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que passible et si besoin ventilés, 

L'inspection des installations classées peut demander ja réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact offactif de 
Pinstallation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposifions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc...) et convenablement nattoyées, 
“les véhicules sortant de l'installation r'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que je lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sant engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispasitions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés {récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une Installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et  
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aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évenis pour les tours 

de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre 1me bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun mament siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avolsinant. La forme des condults, 
notamment dans leur parte {a plus proche du débouché à laimosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
Pascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la Vitesse choisie pour les gaz dans là cheminée, Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et fente. | 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à Fhygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Dans un délai de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, les conduits d'évacuation des effluents 
atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de potiuants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de 
la norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes Îes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un regisire. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

de conduit 

LAF 
T A 
8 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre 4 à 3 LE ATAfot 
em enm Débit nominal en Nm%h | Vitesse mini d'éfection en mis 

Conduit N° 1 12,4 0,67 16 824 8 
Conduit N°2 8,8 0,58 2 208 5 
Conduit N° 8 112 0,31 2 593 5 
Conduit N° 4 BE 0,34 181 5 
Gonduit N°5 18,5 0,18 120 5 
Conduit N° 6 2,9 0,20 784 5 
Conduit N° 7 3.6 0,16 156 5 
Canduit N°8 ES 0,20 4.196 RE]             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
{278 keWins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (161,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs):  
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Concentrations 
instantanées en Conduit n° 4 Conduite n°2, 3 et 4 Conduits n°6, 7 et8 

Acidité tale 05 6,5 en 
HE, exprimé en 2 F 2 

Al 
1 és en OH 

NOX, exprimé 200 sur un cycle de production 200 sur un cycle de production 
leur 

NO 00 100 

Na 

  

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 
On entend par fux de polluant, la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans Patmosphère dolvent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

Fiux en n°1 3 et 4 
% ent 165 8,5 F{somme 

particulaire et 

7 ets 

NOx, 
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TITRE 4-PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource Nom de la masse d'eau où Prélèvement maximal annuel (mr) 
de la commune du réseau 

Eau souterraine Nappe de la craie (référence 63 900 
’ BRGM 017 88 X0022/P) 

Réseau public Rugies 2 900       
  

il est interdit d'utiliser l'eau prélevée en nappe pour la consommation humaine. 

ARTICLE 4,1.2, CONSOMMATION SPÉCIFIQUE 

Le consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le caloul de la consommation spécifique : 

+ les eaux de rinçage ; 

- les vidanges de ouves de rinçage ; 

les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents : 

les vidanges des cuves de traiternent ; 

les eaux de lavage des sols ; 
les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le cafcul de {a consommation spécifique : 

4
 +
 0
 

+ les eaux de refroidissement ; 

» es eaux pluviales ; 

- les sffluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface 
traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des quantités de métaux 
utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique 
est exprimés pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

H y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel que soit le 
nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

ARTICLE 4.1.3. MISE EN CIRCUIT EN FERMÉ 

Dans un délai.de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant réalise les travaux nécessaires afin de 
ne plus rejeter les eaux de refroidissement directement dans le milieu naturel, 

ARTICLE 4.4.4 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.4.1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou taut autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés pour éviter des retours de substances dans les réseaux publics d'adduction d'eau. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet d'une vérification périodique annuelle. 
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Article 4,1,4.2. Prélèvement d'eat en nappe par forage 

44421 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Concermant l'ouvrage visé à l'article 4,1,1, l'exploitant prend toute disposition par assurer le respect des intérêts visés à l'article 
L 211-1 du Code de l'environnement, notamment pour éviter la présence d'une source de pollution potentielle à proximité de 
celui-of. 
À ce titre, une surface de 5 m x 5 m est neutralisée de toutes aclvités ou stockages, et exempte de toute source de pollution. 

41.422 Réalisation et équipement lors de l'installation d'un nouvel ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire. elle se fait sur toute la partie supérieure du forage, Jusqu'au niveau du terrain naturel. 
Elle se fait par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour 
permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité, La cimentation doit &tra réalisée enire le tube et les terrains forés pour 
colmater les fissures du sol sans que le pré-tubage ne gêne cette action et doit être réalisée de façon homogène sur toute la 
hauteur. 
Les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au maîns 125 mm de 
diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur at: minimum. Hs sont crépinés en usine. 
La protection de la téte du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation 
annulaire, Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m2 minimum centrèe sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- 
dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage est fermée par un regani scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élève d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel, 
L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêche les accumulations d'eau stagnante à 
proximité Immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne doit pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne doivent 
pas jouer le-rôle de-drain. La pompe utilisée est munie d’un clapet de pled interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à unie installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur est installé. 
Les installations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement 
et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile sont indiqués sur un registre tem à disposition des 
services de contrôle. 
Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

41423 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage est signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 
et de circulation d’eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

a Abandon provisoire : 

En cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le forage est déséquipé (extraction de la pompe). Le protection de la tête et 
l'entretien de la zone neutralisée sont assurés. 

“Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête peut Etre enlevée et le forage est comblé de graviers où de sables propres Jusqu'au plus 7m 
du sol, suivi d'un bouchon de sobranite Jusqu'à 8 m et le reste est cimenté (de 5 m jusqu'au sol}. 

ARTICLE 4,1.5, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS DE SÉCHERESSE 

Les seuls d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre.en vigueur en vue de la préservation de la ressource 
en eau dans le département de l'Eure, 

Lors du dépassement du seuil de vigilance, les mesures suivantes doivent &tre mises en œuvre : 
— le personnel est sensibilisé sur les économies d'eau, ainsi que sur les risques liés à la manipulation de produits 

susceptibles d'entraîner une pollution des eaux, 

— des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d'éviter les gaspillages 
d'eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans les locaux d'exploltation, en particulier à 
proximité des points de prélèvement d'eau, ou dans les locaux où sont mis en œuvre des produits susceptibles 
d'entraîner une pollution de l'eau, 

— l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance du rejet de ses effluents polluants et des prélèvements 
d'eau qu'il transmet dans un délai de 15 jours à l'inspecteur des installations classées, Cette disposition ne s'applique 
pas aux paramètres qui font déjà l'objet d'un contrôle continu ou journalier, 

— l'exploitant étudie les modifications à apparter à son programme de production et de maintenance ainsi qu'au mode de 
gestion de l'eau dans son établissement, afin de privilégier les opérations les moins consommatrices d'eau et celles 
générant le moins d'effluents aqueux polluants, I transmet dans ies plus brefs délais, à l'inspecteur des installations 
classées, un bilan des modifications projetées et des résuitais attendus en terne de réduction des flux de rejets  



SOCIETE CEZUS SAS TITRE 4 — Protection des ressources en eaux sf des milieux aquatiques Page 20 sur 53 

  

polluants et de consommation d'eau. 

Lors du dépassement du seuil d'alerte, les mesures complémentaires suivantes sont mises en œuvre : 

— le personnel est informé de la situation d'alerte, 

l'arrosage des pelouses ainsi que le [lavage des véhicules de l'établissement sont interdits. Il en est de même pour le 
lavage à grandes eaux des sols (parkings, ateliers, …) sauf pour raison de sécurité ou de salubrité, 

— l'exploitant met en œuvre les modifications de son programme de production et de maintenance ainsi qu'au mode de 
-_ gestion de l'eau dans l'établissement visé ci-dessus, et réduit sa consommation d'eau st ses rejets en conséquence, 

— les prélèvements d'eau sont réduits au strict minimum nécessaire pour assurer le fonctionnement de l'installation, 
— les opérations exceptionnellss génératrices d'eaux polluées non strictement nécessaires à la production, à la 

maintenance où au maintien du niveau de sécurité sont reportées, 

— l'exploitant vérifie le bon fonctionnement de l'ensemble des équipements destinés à retenir ou à traiter les effluents 
pollués où susceptibles de l'être, 

— l'exploitant arrête immédiatement tout rejet d'effluents dont le traitement de dépollution est défaillant. H en informe 
laspecteur des installations classées dans les meilleurs délais, 

— l'exploitant met en place le programme renforcé d'autosurveillance du rejet de sès efluenté polluants et des 
prélèvements d'eau visé ci-dessus, 

— _Ilest interdit de rejeter des effluents concentrés an vue de leur rejet sur site s'ils sont susceptibles de porter atteinte au 
milieu naturel, Ces effluents sont recueillls et stockés dans des conditions permettant d'éviter tout déversement 
accidentel, puis éliminés dans des centres de traitement extérieurs autorisés, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous ies effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traîtement ou être détruits et le milieu récepteur. . 
Les procédés de traftement non susceptibles de conduirs à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modffication notable, et datés. lis sont tenus à fa disposition de l'inspection dés installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dolt notamment faire apparaître : 

+ l'origine et ta distribution de l’eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, impiantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 

- les secteurs collectés at les réseaux associés (aériens et souterrains), 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au . 
milleu). ; 

Î 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

- Les effluents aqueux-rejetés par les installations ne-sont-pas-susceptibles-de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 

Article 4,24. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre ie danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme où d'un autre 
site Industriel.  
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Article 4.2.4,2, fsolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont malnenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement elou à parür d'un poste de 
commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.4, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— Eaux usées sanitaires et domestiques ; 

les eaux de refroidissement ; 
les eaux de process du traitement de surface ; 
les eaux des machines et outils (purges de compresseur d'air} 

-— eaux pluviales de toñure : 
eaux pluviales de ruissellement, 

1 
1 

Î 

ARTICLE 4.3,2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature À géner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 
Le dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seulls de rejets 
xées par le présent arrêté. Il est Interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
auires que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'efflients dans la {les} nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des instaliations de traitement {ou de pré-taitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs fimites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'accasion du démarrage ou d'arrêt des Installations, 
St une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises paur limiter les odeurs provenant du traitement des sffuents qu dans les ; 
canaux à ciel ouvert (conditions anaërcbies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITÉ DES RÉSEAUX ET OUVRAGES 
Suite aux observations relevées dans le rapport URS du 30 septembre 2013, l'exploitant réalise sous 12 mois à compter de [a 
notification du présent arrêté les travaux suivants : 

a) surle réseau des eaux usées : ! 
8. raccordement de l'ensemble des eaux sanitaires vers le réseau des eaux vannes du site, 
b. suppression de la liaison des saux de trernpe des largets vers le bassin de confinement des eaux pluviales du 

site et raccordement à la STEP en cas de dysfonctionnement du groupe froid, 
&  comblement du regard EU n°6 (ancien bac dégraisseur), 
d. suppression du raccordement du trop plein du poste de refoulement PRS vers la galerie Merisier (G12), 
e. condamnation du regard dit ATB supprimant la liaison avec le réseau d'eaux pluviales, 

b) surle réseau des eaux pluviales : 
a. L'ensemble des eaux pluviales est collecté et envoyé vers les bassins amont et aval i 
Bb. sous réserve de leur accessibilité et sans porter atteinte aux opérations d'exploitation : 

restauration des regards EP n°10, 15, 27, 28; 
#. restauration ou dévistion des conduites présentant des ruptures franches, des parois manquantes 

ou des fissures majeures susceptibles de causer des rejets d'eaux nluviales dans l'environnement 
c) surles galeries techniques : 

8. Suppression des eaux de refroidissement et d'eaux pluviales se rejetant dans les galeries GB, G10 et G12 
b. suppression des aëux de refroidissement et d'eaux pluviales se rejetant vers la « rétention » de la galerie G8, 

et vérification annuelle de se vacuité. 

ARTICLE 43,5. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent et formé.  
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Les principaux paramètres permettant de s'assurer de fa benne marche des installations de traïterment des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre, 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remédier et les résukats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il à été procédé, sont portés 
sur ce registre 
il est tenu à la disposition de l'inspection des installations cassées. 

Les installations de-traitement sont inspectées périodiquement et nettoyées autant que de besoin afin d'éviter notamment leur 
obstruction, En particulier, las séparateurs à hydrocarbures sont inspectées au moins tous les 3 mois. 

ARTICLE 4.8,6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET À SUPPRIMER 

Les poinis de rejet mentionnés dans le rappott URS du 30 septembre 2013 suivants doivent étre supprimés dans un délai de 
12 mois à compter de Ja notification du présent arrêté : 

— points de rejets à supprimer : 
- n°2 : trop plein du poste de refoulement PRf, 
- n°4 : ancienne conduite, 
- n°5 : eau de toiture du local acide, 
- n°6 : eaux des condensats des compresseurs, SUrVerss, 
- n°7 : eaux de ruissellement provenant de ja grille devant le locai acide, 
- n°8 : rejet « passerelle », eaux de refroidissement de la salle machine, 
- n°10 : galerie G8, alimentée par les eaux pluviales et les eaux de refroidissement, 
- n°11: écoulement ponctuel d'eaux pluviales des gouttières 64 et 65, 
- n°43 : écoulement ponctuel d'eaux pluviaies sortie STEP, 
- n°16 : ancienne liaison eaux pluviales abandonnée, 
- n°17 : eaux de toitures du bâtiment de stockage 

— Cas particulier de l'écoulement de la dalle sus-lacente et de la surverse puits : 

Dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant mène des investigations concernant ta 
surverse permettant de déterminer les conditions de suppression de la connexion entre les eaux de nappe et la Risie. 
À défaut, l'exploitant justifie que ce rejet s’inscrit dans le cadre des valeurs limites fixées à l'article 4.8.10 du présent arrêté. 

— Cas particulier des galerles GB et G12 : 
Concernant {a rétention de la galerie G6, dans l'hypothèse où la rétention ne serait pas vide, l'exploitant procéde à des mesures 
de la qualité de ces eaux, Toul rejet de ces eaux eet soumis à Papprobation préalable de l'inspection des installations Classées. 
Concemant la galerie 612, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrété, l'exploitant mène des 
investigations permettant d'identifier la source de cette infltration. Dans l'hypothèse où cette source est identifiée, celle-ci est 
supprimée dans un déiai d’un an à compter de la notification du présent arrêté, 
A défaut, l'exploitant justifie que ce rejet s'inscrit dans le cadre des valeurs limites fixées à l'article 4.3.0 du présent 
arrêté, 

ARTICLE 4.3.7, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des efflients générés par l'établissement aboutissent au(x) point{s) de rejet qui présente{nt} les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté Station de traltement 

Cocrdonnées GPS N:48°4930" / E ; 0°4228" 
Nature des effluents Eaux de process du traitement de surface 
Débit moyen Journalier {rm} 35 
Exutoire du rejet Résurgence du bief 
Traftement avant rejet Station inteme physico-chimique 
Milleu naturel récepteur Risie amont 

Point de refet vers le milieu récepteur codifié par le présent arêté Bassin amant 
Coordonnées GPS N:40°4826"  E: 0°42"49" 
Nature des effiuents Eeux pluviales de voiries 
rExutoire du rejet La Risie 
Traitement avant rejet Séparateur à hydrocarbures 
Milieu naturel récepteur Risle amont 

Point de rslet vers le milieu récenteur codifié par le présent arrêté Bassin avai 

Coordonnées GPS N:48°4337" / E: 0°42"26" 
Nature des effluents Eaux pluviales de toitures 
Exutoire du rejet La Risie . 
Traitement avant rejet Séparateur à hydrocarbures 
Milieu naturel récepteur Risie amont   
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ARTICLE 4,3,8, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,8.1, Conception | 

Les dispositife de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à ne pas créer de perturbation dans le milieu 
récepteur, aux abords du paint de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le mitieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l'État compétent, 

Article 4.3.8.2. Aménagement du point de prélèvement en sortie de station de fraftement des eaux 
4.3.8.2.1 Aménagement des points-de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ges.points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Les rejets 
des eaix susceptibles d'être polluées sont aménagés de telle sorte que l'an puisse y réaliser des prélèvements asservis au 
débit, 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les Interventions d'organismes extérieurs à ia demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

438.22 Section de mesure 
Ces points sont Implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des masures représentalives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seulls ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène, 
Article 4.3.8.3. Équipements du Point de prélèvement en sortie de station de traltement des eaux 
Les systèmes permetlant le prélèvement continu sont proportiionnels au débit sur une durée de 24 heures, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.8.4. Aménagement des rejets des bassins d'eaux pluviales 
Les points de rejet de chacun des bassins d'eaux pluviales sont aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité, 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées, 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès. 

ARTICLE 4.3.8. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de coilecte ou dans le mitieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Avant rejet, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepieur et d'autres réglementations spécifiques, les effluents 
doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 6,5 et9 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée én un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/PtA 

ARTICLE 4.3.10. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités où sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir.  
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ARTICLE 4,3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 
MILIEU NATUREL 

Article 4,3,11.1. Rejets dans le milieu haturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résidusires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ei flux ci- dessous définies. 
Référence du rejet vers fe milieu récepteur : Station de traitement 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Débit de référence Moyen journalier : 35 m“jaur 

Paramètre Concentration moyenne journalière (mgf) Fiox maximal journalier 

EN 5 si le flux est supérieur à 10 gfj +40 gi 

As ‘ 0;1si le flux est supérieur à 0,2 g/ 2.8 gñ 

Cr total 2,18 le flux est supérieur à 4 gf 60 gi 

Cu 2 si le flux est supérieur à 4 gfi 68 gi 

2m Ssi le lux est supérieur à 6 g/ 84 gi 

% 3 . 108 gf 

MES 30 084 kgñ 

F 5 si le flux est supérieur à 0,03 kg} 0,42 kg 

Nitrites 20 si le flux est supérieur à 0,04 kgf 0,56 kgñ 

Nitrates 3900 410 kgj 

Azote global Î 50 kg/ 

P 0 si le flux est supérieur à 0,02 kgf 9,28 kg 

CO 300 8,4 kgÂ 

Hydrocarbures C10-40 & si flux supérieur à 10 g/ 4     
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières, 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 
limite, 

Article 4.3,11,2. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les fimites autorisées par le présent arrêté. 

Ïl est interdit d'établir des laisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le mifieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : Bassins amont et avai 

Paramètre Concentrations instantanées {mg} ‘ 
  

  Hydrocerbures C10-40 À 
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ARTICLE 4.3.8. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SÉCHERESSE 
Les prélèvements d'eau sont adaptés en cas de sécheresse, Il respecte les dispositions de l'arrété préfectoral individuel de la 
zone d'alerte de la Risle dont dépend la commune de Rugles. 

ARTICLE 4.3.14. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant dispose de 5 plézomètres sur son site : Pz {bis, Pz 2 ; Pz28: Pz4 et Pz 5. 

Les paramètres suivis et les fréquences d'analyses sont définis dans le tableau ci-après : 

PARAM Fréquence révisée 

lors du 

Fer 2 fois par an (en périodes de hautes 
eaux et de basses eaux) 

fur 

Chrome VI et lit 

Zinc 
Zirconium 

Chloroforme 
Trich F 

  

Les premières mesures sont réalisées dans les 6 mois suivant la notification du présent arrêté selon la périodicité détaillée 
dans le tableau précédent. Les prélèvements et analyses sont réalisés par un organisme agréé aux frais de l'exploitant. 

L'exploitant procède à une interprétation des résultats obtenus : 

— Comparaison amont / aval en précisant le sens d'écoulement de la nappe : 

— évolution des résultats par rapport aux années précédentes ; 
— comparaison des résultats avec des valeurs de référence, 

L'expicitant informe Finspection des installations classées en cas d'anomalie ou de poilution suite aux résultats des analyses 
précédemment cités. En cas d'anomalie détectée sur les résultats de mesures, l'exploitant propose un suivi renforcé et des 
mesures pour déterminer l'origine de la pollution et en réduire les effets, 

La survelllance (fréquences et/ou paramètres) peut être adaptée sur proposition de l'exploitant après accord de Fnspection des 
installations classées. 

Les résultats et leur interprétation sont consignés dans un registre tenu à la disposition de linspection des installations 
classées, 

ARTICLE 43.15, SURVEILLANCE DES EFFETS DES ACTIVITÉS HISTORIQUES EXERCÉES SUR LE SITE 

Dans le cadre de fa surveillance prévue à farticle 43.14 du présent arrêté, l'exploitant procède à la surveillance du 
vieillissement. de. l'ouvrage contenant les matériaux enfouis issus des activités historiques exercées sur le site. À ce titre, 
l'exploitant réalise sous 6 mois à compter de la notification de l'arrêté préfectoral : 

- l'installation de piézomètre de contrôle des eaux souterraines À proximité immédiate de l'ouvrage, 

- des investigations du sol situé à proximité Imrnédiate de l'ouvrage. 

L'implantation de piézomètre ainsi que ces investigations du sol sont soumises à l'approbation de l'inspection des 
installations classées. 

La surveillance réalisée au niveau du ou des piézomètres installés est identique à celle énoncée à l'article 4.3,13 du présent arrëté.  



SOCIETE CEZUS SAS TITRE 8 - Déchets Page 26 sur53 

  

  

TITRE 5-DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instailations 
pour assurer une bonne gestion des déchets et en limiter ta production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traltement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souillès par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce fitre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. [ls sont notamment 
valorisés par réemploi, recyctage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les déchets d'équipements éléciriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés paur le traitement de tais 
déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut au les sous-ensembles issus de ces équipements, s'ils ne font pas 
l'objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l'arrêté du 23 novembre 2005 susvisé ou 
remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et R. 545-195 du Code de Fenvironnernent 
susvisé où aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes halogénés contenus dans des 
équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de ces équipements. 

Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit (référence : art. R. 5643-87 du Code de l'environnement). 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au tite IV, livre V de là parte réglementaire du Code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R643-3 à R.543-16, Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où fout 
autre déchet non hulleux où contaminé par des PCR. 

Les déchets de piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre {V, livre V de ja partie réglementaire 
du Code de l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articies R.543-127, R.543-128 et R.548-131 à R.548. 
135, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confommément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
Fenvironnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-139 à R548-15. lis sont notamment remis à des 
opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiemnent, de génie oivit ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article 
L. 511-1 du Code de l'environnement, 

“En particulier, fes aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées 
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées, 

En particulier, {es déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières 
premières de même nature, pour tout ce qui conceme le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les 
mesures de sécurité inhérentes. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérufents doit répondre aux dispositions de Farticie 3.1.5. 
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ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAÎTÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fai éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article LS11- 1 du Code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement en particulier ses articles R,541-42 à R.541-48, s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régutiérement 
autorisées à cet effet. 

L'exploltant.est tenu. de faire une déclaration annuelle à l'administration concemant sa production de déchets {nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du Code de l'environnement. 

Article 5.1.4,1. Registre — circuit de déchets 
L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

L'exploltant fent à jour un registre chronoiagique où sont consignés tous les déchets sortants, Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

— la date de l'expédition du déchet : 

— la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe ll de l'article R. 541-8 du 
Code de l'environnement) ; 

— Je quantité du déchet sortant ; 

— le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié : 

— le nom st l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à Faricie R. 541-583 du Code de l'environnement ; 

— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 

— le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du réglement susvisé : 

— le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes ! et j! 
de le directive susvisée : 

— la qualification du traitement final vis-à-vis de Ja hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 5414 du Code 
de l'environnement 

Les copies des décisrations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont annexés au présent registre, 

Le registre peut être conieni dans un document papler ou informatique. il est conservé pendant au moins 3 ans et tenu à la disposition du service chargé de l'inspection des installations Classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À l'exception des installafions spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 6.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
Particle R.541-45 du Code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-45 à R.541-64 du Code de 
Penvitonnement. La liste mise à Jour des transporteurs ufilisés par l'exploitant, est tenue à là disposition de Pinspection des 
Installations classées. 

L'importaïion ou Fexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 44 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'expiottant-s'assure que les transporteurs.et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations où agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport {notamment règlement sur le transport des matières 
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

Eh application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volurne.  
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TITRE 6-PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et expioitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arêté ministériel du 23 janvier 1097 refatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l’environnement, ainsi que les règles techniques anniexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émiees dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6:1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répandre aux dispositions du titre VIL, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement et des textes pris 
pour son application), 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé & la prévention où au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1, Définitions 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

» L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 
parles extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 

+ Les zones. constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 
arrêté d'autorisation. 

« L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrété dans 
les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus praches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arét). 

Article 6.2.1.2. Vaieurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieurs aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant daris Emergence admissible pour la périodel Émergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée {incluent ! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

le bruït de létabiissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 86 dB{A) et Inférieur où 

égal à 45 dB(A) GdB(A) 44B(A) 

Supérieur à 46 dE(A) 5 dé(A) 3 Bt)     
  

ARTIGLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, es 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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le jour F T7 Januf 
de 7h à 22h de 22h à 7h 

70 dB{A) 60 dB (A)       
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des blens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, 
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TITRE 7-PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'expioitant.prend toutes les disnasitions nécessaires pour prévenir les incidents ef accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. À organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obienir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les sifuatlons transltoires et dégredées, 

© depuis la construction jusqu'à ia remise en état du site après l'exploitation, 

H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'appileation et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.4. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ MÉLANGES DANGEREUX PRÉSENTS DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'nventaire et l'état des stocks des substances ou mélanges dangereux présents dans l'établissement (nature, état physique et 
quantité, emplacements) en tenant compte des mentions de danger et des phrases de risques codifiées par la réglementation 
en vigueur est tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposifion permanente des sérvices d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. Une version papier est privilégiée en cas de perte des utiliés et des données informatiques. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 
4411-73 du Code du travail. Les incompafibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les Installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte, 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant Identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanatlons toxiques ou d'explosion 
de par la présence -de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisées où d'atmosphères nocives où explosibles 
pouvant survenir soit de fagon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont reportées sur un plan tenu à jour. 

Le nature exacte du risque et les consignes à observer sant indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTIGLE 7.3.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficuité. 

L'établissement est efficacement clôturé sur le totalité de sa périphérie, à l'exception de la parile ouverte sur la Risle qui 
constitue une barrière naturelle. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
“conséquences d'un'accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Ârficle 7.3.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Les entrées du sife sont gardées ou fermées en l'absence de personnel. 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage esf assuré en permanence. 

À ce titre, lexpioitant prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée fechniquement compétente en 
matière de sécurité puisse étre alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de 
gardiennage.  
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Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours 
Toutes les façades de l'établissement sont accessibles aux engins de lutte contre Mncendie par des voles dont les 
caractéristiques minimales sont les suivantes : 

— largeur de la bande de roulemént : 4 m ; 
— rayon intérieur de giration minimal R = 41 m, surlargeur S=15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m ï 
— hauteur Hbre : 3,50 m: 

-  pente.inférieure à 15% : 
— force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton avec un maximum de 80 kilo-newton par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 m au minimum ; 
— résistance au poinçonnement : 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 me : 
— non exposées à un Aux thermique supérieur à 3 KW/m? en cas d'incendie : 
— une aire de dépassement tous les 50 m. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des atellers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues dégagées pour faciliter la circulation ei 
l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en ces de sinistre. 
Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. 

Au niveau de la séparation entre l'atelier caisserie et l'atelier ATB dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté, au niveau des alvéoles de stockage des fûts de zirconium, et au niveau de la zone hydraufique du laminoir 
Frôhling dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, toutes les parois sont de propriété 
REH20. Les percements au ouvertures effectués denis les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines 
ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer im degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
Séparatits, Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restiluant le degré coupe-feu 
de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique 
qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules, La fermeture automatique des portes coupe-feu 
n'est pas gênée par des obstacles. 

La toiture est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de part et 
d'autre des paroîis séparatives. 

Les sols des aires et laceux de stockage sonit incombustibles (classe A4). 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementetion et 
aux normes en vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
gui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises, 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accotés ou à l'intérieur des ateliers, sont située dans des locaux clos 
largement ventilés et équipés d'une détection incentiie avec renvol d'alarme et d'une extinction automatique, 

Dans le cas d'un éciairage arfficiel, seul l'éclairage électrique est autorise. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments solent continés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situês en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7,3,3,1. Zones à atmosphère explosibie 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les focaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atinosphère exblosible, 

Les dispositions des arrêtés ministériels du 28 juillet 2008 et du 31 mars 1980 (notamment son article 2) sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des Zones à risques d'expiosion est porté à l& connaissance de l'organisme chargé de le vérification des installations 
électriques, 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux disposilions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel du 81 mars 1980.  
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Les rnasses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits Inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Dans les zones se trouvant en atmosphère explosible, les installations électriques doivent &tre conformes aux dispositions du 

décret n°96-1010 du 19 novembre 1996, Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaires aux besoins de 
l'exploitation, et être entièrement constituées de matériels utilisables en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3,4,1, Conception 

Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines Installations classées pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article L. 541-1 du Code de l'environnement, 
une analyse du risque foudre doit étre réalisée par un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit &fre assurée. L'analyse est basée 
sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2 Elle définit les niveaux de protection 
nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt 
d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 612-383 du Code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de 
dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'analyse du 
risque foudre, 

ARTICLE 7.8.5. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences d'une inondation. Les bâtiments sont isolés de tout risque inondation 
par implantation à une cote au-dessus de la cote de référence de la crue centennale (soit au-dessus de + 180,47 m NGF). 
L'exploftant dispose d'un moyen de survelllance de l& hauteur de la Risle à proximité immédiate de son site. 
Le niveau de la crue centennale de référence est repéré sur les installations. 

En cas de besoin, des consignes spécifiques sont établies pour gérer le disque dû à une inondation (déplacement de certains 
sfockages, arrêt des afeliers,.…). 

En cas de crue, les stockages extérieurs sont évacués dans les plus brefs délais. Ces dispositions sont inscrites dans le Plan 
d'Opération interne de l'exploitant, 

ARTICLE 7.3.6. CHAUFFERIE 

La tuyauterie d'alimentation en gaz naturel de la chaufferie est équipée d'une soupape de sécurité tarée afin de limiter la 
pression interne de gaz en deçà de la pression maximale de service pour laquelle elle est conçue. 

La chaufferie est située dans un tocal exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage où d'exploitation 
ou isolé par une paroi de degré REj 420, Toute communication éventuelle entre Îe local et ces bâtiments se fait soit par un sas 
équipé de deux biocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un fermé-porte, soit par une parte coupe-feu de 
degré E1120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d'afimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- Lun coupe-oircuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

-  un-dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Chaque ateller a une vanne d'alimentation dédiée. Celle-ci est asservie aux détecteurs incendie et gaz silués dans les ateliers 
de fabrication. La chaîne de sécurité est testée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à ta 
disposition de l'inspection des installations classées, 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
” généräteur thermique ou autre système présenitänt un dégré de sécurité équivalent. ° 

La tuyauterie aérienne d'allmentation en gaz naturel à l'extérieur de la chaufferie est protégée des risques llés à une collision 
avec un véhicule industriel par une glissière de protection ou tout autre dispositif équivalent, 

La tuyauterie enterrée doit résister au passage d'engins lourd ou à des travaux d'affouillerment de par sa conception et être 
adaptée au séisme de référence. L'exploitant procède à des mesures périodiques visant à identifiér une fuite de gaz sur la 
partie souterraine, La tuyauterie de gaz est tracée sur le plan du site et tous travaux d'affoutllement font l'objet d'un permis de 
fouille afin d'empêcher le percement de la tuyauterie. 

‘Dans’ ie cas d'un chauffage par äir chaud pulsé de typè iñdirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques,  
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lorsqu'elles sont célorifugées, ne sont gamies que de calorifuges matériaux A2 s1 GO (anciennement MC). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi, : 

ARTICLE 7.3.7. ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION 

L'exploitant établit et lent à jour un état des équipements sous pression souris aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 
mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement concemé : 

le nom du constructeur ou du fabricant : 
— le numéro de fabrication {ou référence de fISO pour tes tuvauteries) : 
— Je type: R pour récipient, ACAFR pour appareil. à couvercle amovible à fermeture rapide, GVAPHP pour 

générateur avec présence humaine permanente, GVSPHP pour générateur sans présence humaine permanente, 
T pour tuyauterie ; 

— l'année de fabrication ; 
— la nature du fluide et groupe : 1 ou 2: 
— la pression de calcul ou pression maximale admissible : 
— le volume en iîtres ou le DN pourles tuyauteries ; 
— les dates de la demière et de la prochaine inspection périodique ; 
— les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique ; 
— l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions) : 
— les dérogations où aménagement s éventuels, 

l 

Cet état peut être tenu à jour sous forme numérique ; un exemplaire sous format papier est remis à l'inspecteur des Installations 
classées ou à l'agent chargé de la surveillance des équipements sous pression à sa demande. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, er raison de leur naîure ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites st contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- _ Finterdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à Pair fibre ; 
-  linierdiction d'apporter du feu sous une fonte quelconque à proximité des ateliers : 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouis notamment} ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- fa procédure d'alerte avec jes numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre où entreposés des substances et mélanges 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques, Une traçabilité de 
ces vérifications est assurés avec les mentions suivantes : 

- date ef nature des vérifications, 

- Personne où crganisms chargé de la vérification, 
-  molf de la vérification, 
+ résulats de la vérification et mesures correctives où préventives éventuelles. 

convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
Les réservoirs de produits corrosifs {acides et bases) font l'objet d'une visite annuelle de contrôle de leur état. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'exploslon sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.  
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ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension dés consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité at à l'intervention 
sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capacités de réaction face 
au danger. 

ARTICLE 7.4.8. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans Les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur fa base d'un dossier préétabli définissant notamment leur naturs, les risques présentés, 
les conditions de ieur intêgration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4:5,1, « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exempie) ne 
peuvent être effectuès qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » où d'un « permis de feu » et en respectant une 
consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « penis de feu » at la consigne particulière doivent être établis et visés per 
Pexpioltant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » etou le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par lexpioitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux ef avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventueile entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

la nature des dangers, 

-  letype de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention des risques incendie et explosion à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, et 
la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de Iutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le parsonnel de l'établissement peuvent 
faire l’objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1, LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maitrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi 
rigoureux, 

Ces dispositifs sont contrélés périodiquement et maintenus au niveau de flabillié décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance ef de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de mafrise des risques ne permettant pas le fonctionnement 
prévu de celle-ci, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant à défini et mis en place les mesures 
compensatoires dont 1j justifie l'efficacité et la disportibliité, 
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Les mesures de maïtise des risques nécessitant une source d'énergie sont secourues en permanence et dans un délai 
compatible avec la survenue d'un incident. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr. 

Les disposififs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'obiet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.5.3, GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Les anomalles et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées ei gérées par lexploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
-  6tre signalées et enregistrées, 

- être hiérarchisées et analysées, 
- et donner leu dans les meilleurs délais 4 la définition et à ls mise en place de parades techniques où 

orgañisationnelles, dont teur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée, Sont 
transmis à l'inspection des installations classées avant le 1er du mois de mars de chaque année : 
- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues 

- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance où le rappel 
est utile pour l'exercice d'activités comparabies. 

ARTICLE 7.5.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 
Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme centralisé, Le report d'alarme centralisé est réalisé 
danis un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fanctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- Le surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection ; 
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des Installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs Incendie : 

Un système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place dans les bâtiments 
suivants : 

— dans les parties hydrauliques situées au niveau de la cave du laminoir RWF et de la cuve d'huile du laminoir Fréhing, 
— dans l& zone des groupes hydrauliques du laminoir Frôhling, 
— au niveau du secteur caisserie / expédition, 
—  auniveau de l'atelier TEC, 
— ab niveau des ateliers de laminage à froid et laminage à chaud. 

Détecteurs gaz : 

Des détecteurs HF conformes aux référentiels en vigueur au niveau de la double peau de chacune des lignes d'acide 
flucrhydrique sont mis en place. 
Des détecteurs gaz conformes aux référentiels en vigueur sont mis en place dans l'ensemble des atellers et au niveau de la 
chaufferie.  
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CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le jusfifieront fes conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les. opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à a 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et expioité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 

d'accident, de déversement direct au indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 
égouts ou le milleu naturel. 

Article 7.6.1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement le liste détaillée des contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

Article 7,6.1.2, Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes da stockage de produits dangereux portent de manière très lisible 
la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et ie symboie de danger défini dans {& réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et mélanges dangereux, 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.8. ATELIERS 

Le sol. des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 
écoulement (eaux de lavage...) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques, 

ARTICLE 7.6.4. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe où mobile {ouve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cetie disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- danse cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
« dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à fout moment. Îl en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

-. Permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simplé gravité dans le réseau d'assainissement ou le milièu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite.  
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ARTICLE 7.6.5. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

- Le stockage des liquides inflammables, ainsl que des autres produits, toxiques, corrostfs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double parot ou installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté ministériel modifié du 22 juin 
1998. 

ARTICLE 7,6.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits compatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanente. Les produits récupérés en 
cas de déversament dans la cuvette de rétention soni rejetés dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés 
comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou feur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
métécriques et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux 
métécriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des ehvols et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 7.6.7, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits Intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges 
dangereux sont limités en quantité stockée et utillsée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal, : 

ARTICLE 7.6.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aïres de chargement et de déchargement de véhicules citemes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont le 
confenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, incombusäibles et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règies de l'art, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules 
de iransport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages {arrimage des füts, .}. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquêfiés) sont effactués sur des aires 
étanches ot aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de marière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une atarme de niveau haut. 

Dans un délai de 12 mois à compter de Ia notification du présent arrêté, les aires de déchargement des produits utilisés 
pour les tours de lavage sont conformes aux dispositions du présent article. . 

ARTICLE 7.6.9, CANALISATIONS - TRANSPORT DES PRODUITS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou Insalubres et de collecte d'efluents pollués ou susceptibles de l'être 
doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement sont aériennes ou en fosse 
maçonnée. 
Leur cheminement doit êtra consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées In situ conformément aux règles en 
vigueur, 

Les canalisations doivent être exploitées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle et installées à l'abri des chocs 
et donner foutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou éfectrolytiques, Il est en particulier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation.  



SOCIETE CEZUS SAS TITRE 7 - Prévention des fsques fechnologiques Page 48 sur 53 

  

Ellss doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
leur ban état et de teur étanchéité, Toutes les dispositions sont prises pour préserver l'intégrité des canalisations vis-à-vis des 
chocs ét contraintes mécaniques diverses. 

ARTICLE 7.6.10. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN CAS 
D'ACCIDENT 

L'élimination des substances au mélanges dangereux récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus 
appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 
arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.4. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'ensernble du système de futte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements Répertoriés. À ce titre l'exploitant 
transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement 
de ce plan. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessihies. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.8 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques où appareils respiratoires d'un type correspondent au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques aufonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions, 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploftant dispose a minima d'un volume tofal d'eau de 1200 m° avec : 

— _ poteau d'incendie de 100 mm normalisés (NFS.61,213) piqués par canalisation assurant un débit uritaire minimum de 80 
m%h, sous une prassion dynamique de 1 bar (NFS.62.200), à moine de 200 mètres du bâtiment par tes chemins 
praficables, implanté en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mêtres de celle-ci et en dehors du flux de 
5 kKW/me, 

— dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté une réserve d'eau de 1040 ny répartie en 
réserves d'eau artificielles, Ces réserves sant équipées de prises d'aspiration {colonnes ) avec demi-raccords syrnétriques 
de diamètre 100 mm, groupées par ensembles de deux à raison d'une prise par tranche de 120 m° et munie, pour {es 
réserves à l'air libre, d'une crépine d'aspiration. Chaque réserve est équipée d'une aire d'aspiration distante de 209 mètres 
au plus de chaque bêtiment à défendre qui doit posséder les caractéristiques minimales suivantes : dimensions minimales 
32 m° (8m x 4m) disposant d'une force portante identique à la voie d'accès pompiers. On compte une aire par tranche de 
260 m°. 

— des extincteurs an nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicisusement répartis dans l'établissement et 
notemment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

— des robinets d'incendie armés ; 
— d'un système d'extinction automatique d'incendie ou lances incendie avec émulseur (système One seven) ; 
—  desréserves en émulseurs de capacité suffisante adaptés aux produits présents sur le site ; 

- des réserves de sable meuble et sec ou matériaux équivalents convenablement réparties, en quariité adapiée au risque, 
sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

L'établissernent dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre Îles risques identifiés sur le site et au 
meäniement des moyens d'intervention. 

L'exploitant doit mettre en piace un dispositif permettant l'arrêt de l'alimentation des moyens fixes d'extinction automatique dès  
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que la réserve émulseur est épuisée afin de ne pas envoyer d'eau sur le tapis de mousse réalisé. 
La qualité des émulseurs est vérifiée périodiquement conformément aux recommandations constructeur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des movens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est entraîné À l'application de ces 
consignes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitfer leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

Article 7,7.5.1. Système d'alerte inferne 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénaril sont définis dans un dossier d'alerte, 
Un réseau d'alerte iiteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 
moblies, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une Influence 
prépondéranie, ainsi que faute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcoutlr pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne {lignes téléphoniques, réseaux, ….} sont réservés exclusivement à la gestion 
de l'aierte. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuït, indiquant la direction du vent, sont 
mis en place à proximité de Finstallation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses 
en cas de dysfonctionnement. 
L'établissement est muni d'ime station météorologique permettant de mesurer la vitesse et la direction du vent, ainsi que la 
ternpéreature, Ces mesures sont reportées au poste de garde. 
Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les capteurs météorologiques peuvent être communs à 
plusieurs installations. 

Article 7.7.5.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme {P.0..) sur fa base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers. 
En ces d'accident, l'exploitant assure le direction du P,O4, Jusqu'au déclenchement éventuel d'un pian particulier d'intervention 
{P.P.L) par le Fréfet. met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceplibles de permettre le déclenchement sans 
retard du P.O.Ï, En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des Installations la direction des secours jusqu'au 
déclenchement éveniuel du Plan Particulier d'intervention par le préfet. 1! prend en outre à l'extérieur de son établissement les 
mesures d'information et d'alerte des personnes susceptibles d'être affectées par un accident, quant aux dangers encourus, 
aux mesures de sécurité et au comportement à adopter en vue d'assurer la protection des populations et de l'environnement 
prévues au POI. 
Le P.O. est homogène avec fa nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de 
dangers. Un exemplaire du P.O.L doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre én œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- lé recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.i, : cela inclut notamment : 
— l'organisation de tests périodiques {au moins annuels) du dispositif etlou des moyens d'intervention, 
- la formafion du personnel intervenant, 
— l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- ke prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite 8 une modification notable dans 

l'établissement), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L., qui peut étre coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 
“la mise 4 jour systématique du P.C.L en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice, Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7,7,6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recuelllir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à deux bassins de confinement étanches aux produits  
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collectés st d'une capacité respective de 1400 m° et 1085 m° avant rejet vers le milieu naïuref, La vidange suit les principes 
imposés par le chapitre 4.5 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par les sols, afres de stockage, sont collectées dans les deux bassins de 
confinement, équipé d'un séparateur par lequei transitent les eaux de ruissellement des voiries. La capacité des bassins tient 
compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site, 
is sont maintenus en temps normal au niveau permeitant une pleine capacité d'ufilisation. Les organes de commande 
nécessaires à Jeur mise en service doivent pouvoir. être actionnés en toute circonstance. 

ARTICLE 7.7.7. DOCUMENT D'INTERVENTION SPÉCIFIQUE ET INTERNE AUX SAPEURS POMPIERS 

L'exploitant transmet dans les trois mois suivant la notification du présent arrêté au Service gestion des risques du Service 
Départemental d'incendie et de secours de l'Eure, sous format informatique {AS ou Ad) : 

4. Le plan de masse, 

2. Le plan de situation, 

3. Les plans des niveaux, 

4 Les fiches des mafières dangereuses utilisées sur le site. 
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TITRE 8-CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ATELIERS TRAITEMENT DE SURFACE (LAF, LFF, LAC, ATB ET TBC) 

ARTICLE 8.1.1, SOLS 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés où utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 
conceniralion supérieure à À gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 
avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement 
étanche et inattaqueble. H est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche, 

ARTICLE 8.1.2. CAPACITÉ DE RÉTENTION 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recuslllir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de 
l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent sy mêler (cyanure et acide, hypochlarite 
et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à leur actlon physique et chimique. I en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être 
maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'atarme en point bas, à l'exception de celles 
dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de 
systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout mament. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux régles de l'art et ne comprennent pas de 
circuits de refroidissement ouverts, Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action 
chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permetient de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage, 

Les résistances éventuelles {bains actifs et stockages} sont protégées mécaniquement, 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de 
l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 8,13, CUVES ET CHAÎNES DE TRAITEMENT 

Toute chaîne de trallement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

° 100 % de Ja capacité de la plus grande cuve : 

“ 50 % de la capacité totale des cuves associées, 

Cetie disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration 
inférieure à 4 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuvs de traitement. 

ARTICLE 8,1.4, PRODUITS DANGEREUX 

La présence dans linstallation de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploïtation. 

ARTICLE 8.1.8. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

CHAPITRE 8.2 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 8.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'ensemble des équipements défini comme mesure de mañrise des risques ci-dessous sont à sécurité positive, 
lis sont également secourus énergétiquement en cas de perte des utilités, 
lis respectent les dispositions du chapitre 7,5 du présent arrêté,  
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ARTICLE 8.2.2. CUVE D'AGIDE FLUORHYDRIQUE 

Article 8.2.2.1. Capteur de niveau 

La cuve est équipée de deux capteurs de niveau très haut (double barrière de technologie différente avec ligison vers 
l'automate de sécurité spécifique) déclenchant l'arrêt automatique de la pompe de dépotage. Le capteur, l'automate de sécurité, 
le retayage de sécurité et l'actionneur sont de type éprouvé. L'ensemble de la chaîne est à sécurité positive. 
Cette alarme est reportée sur une supervision surveillée 24 heures sur 24. La mise en place de la supervision avec surveillance 
24h sur 24 prendre effet dans un délai de‘ 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, 

L'ensemble de la chaïne est testée annuellement, 

Article 8.2.2.2. Étanchéité de la cuve 
Un contrôle d'épaisseur de la cuve est effectuée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.2.3. Rétention 

Des billes de plastique flottantes ou tout autre dispositif équivalent sont présentes dans la rétention afin de réduire 
significativement l'évaporation de l'acide dans l'atmosphère. 

Article 8.22.4. Dépofage 

Un détrompeur est mis en place sur la cuve de stockage d'acide fluorhycirique pour éviter le dépotage accidentel d'un autre 
produit. 

ARTICLE 8.2.3. LIGNES D’ACIDE FLUORHYDRIQUE 

Les Jignes sont équipées de double peau avec détection de fuite. Cette détection est reportée à une alarme avec arrêt 
automatique des transferts. Cette alarme est reportée sur une supervision surveillée 24 heures sur 24. La mise en place de la 
supervision avec surveillance 24h sur 24 prendra effet dans un délai de 12 mois à compter de Ia notification du présent 
arrêté, 
Cette détection est à sécurité positive. 
La chaîne détection — arrét de transfert est testée annuellement, Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.4. CUVE D'ACIDE FLUONITRIQUE 

Dans un délai de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, dans le local aclde, l'exploitant met en piace deux 
sondes de niveau de technologie distincte au niveau de la cuve de stockage d'acide fluonitrique, asservies au transfert du 
produit, La chaîne sonde — arrêt de transfert est testée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.5. CANALISATION DE MÉTHANE 

Articie 8.2,5.1. Vanne d'alimentation 

La vanne d'alimentation générale du site située dans le poste de distribution est asservie autornatiquement à fa perte de 
pression dans le réseau amont et aval, Le détecteur de pression, l'aufomate de production, le relayage de sécurité et 
lactionneur sont de type éprouvé. L'ensemble de ia chaîne est à sécurité positive. 
L'ensemble de la chaîne sst testée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les vannes d'alimentation des ateliers sont asservies automatiquement à la détection incendie et à la détection gaz de chaque 
atelier. Le détecteur, l'automate de production, le relayage de sécurité et l'actionneur sont de type éprouvé. L'ensemble de la 
chaîne est à sécurité positive, 

L'ensemble de la chaîne est testée annuellement, Les résultats de ce contrôle sont enregistrés st mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 8.2,5.2. Poste de détente 

Le poste de détente général est équipé d'un détendeur limitant la pression à 1 bar dans le réseau et d'un capteur de pression. 
Ces deux équipements sont asservis automatiquement à la vanne d'afimentation générale du site située dans le poste de 
distribution. 
L'ensemble de'la-chaîne est testée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont anregistrés et mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées,  
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ARTICLE 8.2.6, RISQUE FEU DE MÉTAL 

L'exploitant établit la liste des machines présentant un risque de feu de métal. En fonction du niveau de risque l'exploitant définit 
les moyens de prévention associés. 

Les machines mettant en œuvre du zirconium, identifiées par l'exploitant comme présentant un risque élevé, sont équipées de 
détecteurs d'eau et de lubrifiant, En cas d'absence d'eau ou de lubrifiant dans la machine, celle-ci est automatiquement mise à 
l'arrêt. Cette chaîne de sécurilé fait l'objet d'un contrôle annuel. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Concernant les machines équipées d'argon, en cas de départ de feu, l'opérateur neutralise la machine à l'argon. La 
neutrallsation à l'ergon des machines est contrôlée annuellement. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à Ja 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour les autres machines identifiées, l'exploitant met en place toutes dispositions nécessaires en vu de prévenir le risque 
d'inflammabilité du zirconium. 

Un opérateur est présent en permanence à proximité des machines en fonctionnement I a à sa disposition les moyens 
d'intervention adaptés au risque feu de métal (tale, ….). 

Les flüts de stockage des copeaux de zirconium sont à usage unique, homologué TMD conformément à la réglementation ADR. 
Au niveau de Paire d'entreposage des füts de déchets de zirconium, en cas de perte de confinement des füts, une détection de 
présence d'eau déclenche une alarme. Cette détection se situe dans une cuve servant à la collecte des eaux en provenance 
des alvéoles de l'aire d'entreposage des fûts en aftente d'élimination. Cette chaîne de sécurité fait l'objet d'un contrôle annuel. 
Les résultats de ce contrôle sont enregistrée et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Chaque alvécle est équipée de rideaux à lamelles transparentes ou de tout autre dispositif équivalent afin de limiter l'intrusion 
d'eau de plie dans {a cuve de collecte. 

ARTICLE 8.2.7. LIGNE DE TRANSFERT DES EAUX DE RINÇAGE ET ACIDES USÉS SITUÉE AU-DESSUS DE 
LA RISLE 

La ligne de transfert des eaux de rinçage et acides usés est constituée de canalisations avec une double barrière et détection 
dé fuite, 

Un contrôle d'épaisseur des canalisations de ia ligne est effectué à minima tous les trois ans. Les résultats de ce contrôle sont 
enregistrés et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Un contrôle d'étanchéité est effectué à minima tous les trois ans. Les résultats de ce contrôle sont enregistrés et mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Dans un délai de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant met en place les dispositions 
nécessaires à garantir que : 
- tout choc sur la canalisation de transfert des eaux de rinçage et acides usés ou toute rupiure de cette canalisation conduise à 
lobturation automatique de la canalisation. Cette chaîne de sécurité fait l'objet d'un contrôle annuel. Les résuitats de ce contrèle 
sont enregistrés et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 
- le volume de l4 cuve sifuée en amont de la canalisation cheminant au-dessus de la rivière et susceptibles de recevoir les 
bains acides usés soit Hmité à 1 m°, 

CHAPITRE 8.3 BARRIÈRES SPÉCIFIQUES 

ARTICLE 8.3.4, LAMINAGE À CHAUD GU À FROID 

Les parties hydrauliques siluées au niveau de la cave à huile du laminoir Frôhling sont protégées par un système d'extinction 
asservie à la détection incendie. Cetle chaîne de sécurité fait l'objet d'un contrôle annuel. Les résultats de ce contrôle sont 
enregistrés et mis à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Les parties hydrauliques siluées au niveau de la cave à huile du laminoir RWF sont protégées par un systéme d'extinction 
automatique au gaz asservie à la détection incendie. Cette chaîne de sécurité fait l'objet d'un contrôle annuel. Les résultats de 
ce contrôle sont enregistrés et mis à ls disposition de l'inspection des installations classées. 

Les groupes hydrauliques du laminoir FrShiing sont situés dans un local coupe-feu deux heures équipé d'une détection incendie 
avec report d'alarme au poste de garde, Cette chaîne de sécurité fait l'objet d'un contrôle annuel. Les résultats de ce contrôle 
sont enregistrés st mis à la disposition de l'inspection des installations classées. Cette disposition est mise en place par 
lexploitant dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté.  
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ARTICLE 8.3.2. INSTALLATIONS DE DECAPAGE 

Les bains de décapage sont équipés de niveau haut asservi au transfert pompe avec fermeture des vannes d'arrivées d'acide 
fluorhydrique et d'acide nitrique situées sur chaque machine. 

Les vapeurs de chaque machine sont envoyées vers une tour de lavage des gaz. Cette tour respecte les dispositions du 
chapitre 3.2 en terrnes de rejets atmosphériques. 

Chaque bain de décapage est équipé d'une sonde de température asservie au seuil haut et au seuil bas du bain arrétant la 
chauffe, 

ARTICLE 8.3.3. STATION DE TRAITEMENT DES EAUX 

Les cuves de stockage d'acides et de bases situées dans la station de traitement. des eaux ont des rétentions dédiées par 
groupe chimique {acide ou base). Elles sont équipées de détrompeurs permettant de limiter le disque d'incompatibilités de 
produits et de détecteurs de niveau haut permettant de limiter le risque de surremplisage. Ces équipements sont mis en place 
dans un délai de 48 mois à compter de la notification du présent arrêté. 
Ces détecteurs sont contrôlés annuellement. Les résultats de ce contrôle sant enregistrés et mis à {a disposition de l'inspection 
des installations classées. 
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TITRE 9-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations at de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit programme d’auto- 
surveillance. L'exploitant adapte et aciualise la nature et la fréquence de cetle surveillance pour tenir cornpte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées iles modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des Installations 
classées. 
Les articies suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nalure, de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour ta surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.7.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles i procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparalives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour fes paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articies L 514-6 et L 514-8 du Code de l'environnement, Cependant, les contrôles inopinés 
exéoutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cetie demière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO.- 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8,2,1. AUTO-SURVEILLANCGE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 

Article 9.2,1.1, Auto-surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1  Auto-surveilance par la mesure des émissions canalisées 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 

de mesures ES 

mr 

en annuelle 

annuelle 

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relévé mensuellement, 
L'exploitant suit mensuellement sa consommation spécifique. 
Les résultats sont portés sur un registre.  
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ARTICLE 9.2.3. AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto-surveillance de fa qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : station de traftement 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence Type d'échantilon 

Température En continu 

ph En continu 

Débit En continu 

Al Tous les 3 ans Prélèvement moyen sur 24h 

As 4 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Cr total 1 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Cu 1 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Zn + fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

2 À fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

MES fois par mois Prélèvement moyen sur 24h 

F 1 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

cr À fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Sulfates 1 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Nitrites À fois par mois Prélèvement moyen sur 24h 

Nitrates 1 fois par mois Prélèvement moyen sur 24h 

Ammonium À fols par an Prélèvement moyen sur 24h 

Azote global fais par mois Prélèvement moyen sur 24h 

P 1 fois par mois Prélèvement moyen sur 24h 

Phosphates 1 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

DCO 1 fois par mois Prélèvement moyen sur 24h 

D805 4 fois par an Prélèvement moyen sur 24h 

Hydrocarbures C10-40 + fois par an Prélèvement moyen sur 24h     
    
Les mesures annuelles sont réalisées en période d'étiage. 
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ARTICLE 8.2.4, SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
L'exploitant réalise ou fait réaliser des prélévements, amont, avai proche Guste après fe zone de mélange) et avai éloigné, en période d'éfiage, en s'assurant qu'il y ait un bon mélange de son effluent avec les eaux du cours d'eau et procède aux 
mesures des polluants listés ci-dessous annuellement : 

Mesure de la qualité physico-chimique de l'eau: pH, température, conductivité (lors du prélèvement), 
Mañères en suspension, nitrates, nitites, armmonium, chlorures, flucrures, métaux (aluminium, baryum, 
cadmium, chrome VIet ji} cuivre, fer, mercure, nickel, plomb, zinc et zirconium)}, U pondéral, 

= Mesure de la qualité hydro-biologique de la Risle {réalisation d'indice JBGN ou autre), 

ARTICLE 9.2.5. AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2,5.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les trois ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que Pinspecteur des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 RECHERCHE ET SURVEILLANCE DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES POUR LE MILIEU AQUATIQUE (RSDE PHASE PÉRENNE) 

ARTICLE 9.3.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'arnexe 4-5 du 
présent arrêté. 

Pour l'analyse des substances visées en annexe 4-1, Fexploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité sion la nomme NF EN ISO/CEI 17 026 pour la matrice « eaux résidugires », el ce pour chaque substance à analyser, 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des plèces suivantes, fournies par fe laboratoire qui aura choisi, avant le début des opérations de prélévemenit et de mesures afin de vérifier que ce prestataire remplit bien es dispositions de l'annexe 
4-6 du présent arrêté : 
- justificatifs d'accréditation sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » 
comprenant a minima : 

e. Numéro d'accréditation 
b, Extrait de l'annexe téchnique sur les substances concernées 

- Îlste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les reiets Industriels, 

- tableau des performances et d'assurance qualité (Annexe 4-2 à compléter et à transmettre à l'inspection} précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances. Ces limites de quantification doivent être Inférieures ou égales à celles indiquées à l'annexe 4-1 du présent arrêté préfectoral. 

- éftestation du prestataire (Annexe 4-3 à compléter et à transmettre à Pinspection) s'engageant à respecter les 
prescriptions figurant à l'annexe 4-5 du présent arrêté, 

L'exploitant transmet, au plus tard un mois avant la réalisation de la première mesure de la surveillance pérenne, un courrier à Pinspection des installations classées Pinfonmant de Porganisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux 
analyses du programme de surveillance imposé par le présent arrêté, 

L'expioitant peut réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, dans la mesure où Il est capable de justifier du respect de la fabüité et de la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Les procédures établies dans ce cadre 
sont transmises pour accord préalable 4 l'inspection des installations classées avant le début des opérations de prélèvement et 
de mesures prévues à l'article 8.4.2 du présent arrêté. Ces procédures doivent intégrer les points défaillés aux paragraphes 3.2 
à 3.6 du document figurant en annexe 45 du présent arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations.  
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ARTICLE 9,3.2, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

L'exploitant met en œuvre dans un défai de 3 mois à compter de {a notification du présent arrêté, le programme de 
surveillance pérenne au point de rejet « Station de traitement » des affluents industriels. 

x les substances à rechercher au cours des mesures sont définies à Pannexe 4-1 du présent arrêté. Celles-ci engiobent 
les substances retenues après l'analyse de la surveillance initiale. 

x la périodicité à respecter est de 1 mesure par trimestre. 

x les prélèvements doivent étre effectués sur une durée de 24h représentatives du fonctionnement de l'installation selon 
les modalités de l'arrêté ministériel du 27 octobre 2011 relatif aux modalités d'agrément des laboratoires effectuant des 
analyses dans lé domaine de l'eau et des mifleux aquatiques au tre du code de l'environnement. 

ARTICLE 9.3.3. MODALITÉS D'ABANDON DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

-_ Une substance n'ayant pas éfé prélevée ou analysée conformément aux conditions fixées par annexe 4-5 du présent arrêté et 
dont la mesure a êté qualifiée d° « incorrecte-rédhibitoire » par l'administration, ne peut être abandonnée. 

Le programme de survelllance pérenne des substances visées à l'annexe 4-1 et défini à l'article 8.4.2 du présent arrêté peut 
être révisé à la demande de l'exploitant si les conditions suivantes sont vérifiées : 

1. Condition 1: La concentration moyenne d'une substance, obtenue en effectuant (a moyenne 
arithmétique pondérée par les débits des mesures effectuées sur 10 mesures, est strictement inférieure à la 
limite de quantification LQ définie à l'annexe 4-1 du présent arrêté pour cette substance, 

2.  Gondition 2: Le flux moyen journalier d'une substance, correspondant à la moyenne aritiméfique des 
flux Joumallers calculés sur 10 mesures, est strictement Inférieur à la Valeur figurant dans la colonne À du 
tableau de annexe 4-1 du présent arrêté pour cette substance, 
Dans le cas où if a été clairement démontré qu'une partie du flux de la substance provenait d'une 
contemination des eaux amont alors c'est le flux Journalier net (flux Journaller net = flux moyen journalier 
moins le flux importé par les eaux amont} qui devra être strictement Inférieur à la valeur figurant dans la 
colonne À di tableau de l'annexe 4-4 du présent arrêté. Cet argument n’est cependant valabie uniquement si 
le milieu prélevé est strictement te mème que te milleu récepteur (cette disposition rest pas valable pour une 
eau prélevée en nappe et rejetée en rivière par exemple), 

8 Condition 3 : La substance rejetée n'est pas à l'origine d'un impact local, Les arguments permettant de 
conclure à un impact local du rejet sont les suivants : 

x les concentrations mesurées paur fa substance sont supérieures à 10 x NQE 
(NGE étant la norme de qualité environnementale réglementaire fixée par l'arrêté 
ministériel du 26 janvier 2010 modifié}, 

x Île flux journalier moyen émis est supérieur 4 10 % du flux journalier théorique admissible par le milieu 
récepteur ; {le flux joumalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche OMNAS et de la NGE}, 

x la contamination du milieu récepteur par la substance rejetée a été clairement identifiée et avérée 
(substance déciassant la masse d'eau ou substance affichée comme paramètre résponsable de non 
ateinte du bon état des eaux dans les documents de planification et de gestion des eaux {SDAGE), 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) où plan d'action opérationnel temitorialisé 
{PAOT} ou concentration de la substance dans te milieu très proche de la NQE, voire dépassant la NQË). 

Afin de justifier dé l'abandon de la surveillance, l'exploitant doit fournir un rappart de synthèse de la surveillance réalisée devant 
comprendre à minima : 

— un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthélique selon fe modèls de l'annexe 4-4, Ce tableau 
comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux journalier (flux journalier = concentration mesurée x 
débit journalier mesuré), pour chacune des mesures réalisées. 
Le tableau comprend également pour les 10 échantillons : 

- x “les concentrations {minimele, maximale et moyenne) mesurées avec l8 concentration moyenne égale à la 
moyenne arithmétique pondérée par les débits des mesures effectuées, La prise en compte des incertitudes sur 
Fensemble des mesures devra apparaître dans le tableau. 
De plus, si une concentration, mesurée au cours d'une des 10 analyses, est inférieure à la limite de quantification 
de travail du laboratoire, la valeur à prendre en compte dans le caicul de la moyenne devra être égale à la moitié 
de la limite de quantification indiquée par le laboratoire. Cette limite de quantification {LG laboratolre) ne pouvant 
pes par ailleurs être supérieure à la liraite de quantification Indiquée à l'annexe 4-1 du présent arrêté.  
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x les débits (minimal, maximal et mayen) mesurés avec l'étendue de l'incertitude sur l'ensemble des mesures 

* les flux journaliers {minimal, maximel et moyen) avec la valeur de l'incertitude, caloulès à partir des 10 campagnes 
de mesures. Le flux journalier moyen étant égal à la moyenne arithmétique des flux journaliers calculés pour 
chaque mesure, 

x les limites de quantification pour chaque mesure ; 

— l'ensemble des rapports d'analyses réalisèes en application du présent arrêté (avec la mention des incertitudes). 
Doivent en particulier apparaître dans ce rapport les dates de prélèvement et les dates de réception des échantillons 
au laboratoire, Ces données doivent être conformes au regard des prescriptions techniques mentionnées à Fannexe 4- 

6; 

_— des éléments permettant de justifier de la représentativité des mesures par rapport aux conditions de fonctionnement 
habituelles de l'installation {production, pas de maintenance exceptionnellé, débit du rejet comparé au débit de 
lautosurveillance, etc.) : 

— les coomdonnées géographiques en Lambert I} étendu du point de rejet de l'établissement ou à défaut un plan de 
localisation précis du point de rejet ; 

— l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 
débit et permettant de vérifier le respect des dispositions de l'article 8.4.1 du présent arrêté (transmettre les annexes 4- 
2 et 4-3 dûment complétées) ; 

— des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines 
possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits ufilisés ; 

— Le cas échéant, les résultats de mesures de la qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine et leur 

utilisation. 

ARTICLE 9.3.4 REMONTÉE DES INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANGEMENT DE LA SURVEILLANCE 
DES REJETS 

Article 9.8.4.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultais des mesures du mois M réalisées au fitre de la surveillance pérenne des substances dangereuses dans les rejets 
et en application de l'article 8.4.2 du présent arrêté doivent être saisis et transmis au plus tard avant la fin du mois M+{ à 
l'inspection des installations classées sur le site de télédéclaration du ministère en charge de l'environnement prévu à cef effet 
(gestion informatisée des données d'autosurvelllance fréquente - GIDAF) suivant les modalités définies en accord avec 
Pinspection des Installations classées. 

Article 9.3.4.2, Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne visées à l'article 8.4.2 du présent arrêté doivent fake l'objet d'une 
déclaration annuellé conformément aux dispositions de Parrété ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à fa 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets quel que soit je flux annuel rejeté. Ges déclarations peuvent être 
établies à partir des mesures de survelllance prévues & l'article 8.4.2 3 du présent arrêté ou par toute autre méthade plus 
précise qui doit être préalablement validée par les services de l'inspection. 

CHAPITRE 9.4 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.4.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant sui les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto-surveillance, les analyse et les interprète. li prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement, 
En particulier, lorsque le surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sois fait apparaîtra une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de larticie R512-8 If 1° du Code de l'environnement sait 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction  
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complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant 4 rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9,4.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du Code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent. 
Ge rapport ‘traite au‘minimum'"ée Yinterprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écarts}, des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outft de production, de traifement des effluents, la 
maintenance..), ainsi que de teur efficacité. 

H est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

CHAPITRE 9,5 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.5.1, BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.5.1.1. Ban environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 
- des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les éconornies réalisées ; 

de là masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées, La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en sait le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan conceme au minimum, d'après les éléments portés à la 
connaissance de Finspection des installations classées, les substances suivantes : 

(liste des substances) 

  

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des Installations classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 10-EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE 
SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 40.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 10.1.1, — GÉNÉRALITÉS 

L'explofant prend toutes les dispositions nécessaires à un coût économiquement acceptable dans la conception, l'exploitation et 
Fentretien des installations de manière à assurer la meïleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de 
technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 10.1.2, EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant tent à la disposition de linspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité 
énergétique de ses installalions. À ce fitre, une analyse des consommations mensuelles par poste énergétique : électricité, gaz 
naturel, fuel domestique est réalisée, La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de 
l'établissement, et fait Pobjet d'un Bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités 
d'optimisation. 

L'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un examen de ses installations et de leur mode 
d'exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre aïn d'en accroître l'efficacité énergétique. Cet 
examen doit, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la ventilation, l'éclairage ef ta production 
des utltés: eau chaude, vapeur, air comprimé. Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des 
instaliations classées accompagné des suites que l'exploltant prévoit de ui donner. 

ARTICLE 40.1.3. ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES POLLUTIONS 
LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions afin de Emiter les nuisances lumineuses et les consommations d'énergie selon les 
dispositions fixées par les articles R 583-1 et suivants du code de l'environnement relatif à la prévention des nuisances 
lumineuses et l'arrêté du 25 janvier 2013 relatif à l'éclairage noctume des bâtiments non résidentiels. 

À cet effet, l'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la sécurité publique 
où du personnel, ou per la lutte contre la maiveillance. 
Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. 
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TITRE 11-ÉCHÉANCES 

Article Description Échéance 

1.83 Constitukondes 20% du montent des garanties Ter juillet 2019 
financières 

3.2.1 Aménagement des conduits des effluents 48 mois à compter de la notification du 
atmosphériques présent arrêté 

4.1.3 Mise en circuit fermé des eaux de refroidissement; 12 mais à compter de la notification du 
présent arrêté 

434 Travaux de mise en conformité des réseaux et | 12 mois à compter de la notification du 
ouvrages présent arrêté 

436 Localisation des points de rajet à supprimer 12 mois à compter de la notification du 
présent arrêté 

4314 Réalisation des premières mesures de qualité 6 mois à compter de la notification du 
des eaux souterraines présent arrêté 

4336 Surveillance du vieillissement de l'ouvrage 6 mois à compter de la notification du i 
contenant les matériaux enfouis issus des présent arrêté 
activités historiques exercées sur le site 

732 Mise en place d'un mur coupe-feu au niveau de | 6 mois à compter de la notification du 
la séparation antre l'afelier caisserie et l'atelier présent arrêté 

ATB 

732 Mise en place d'un mur coupe-feu au niveau de | 12 mois à compter de la notification dur 
la zone hydraulique du laminoir Frôhiing présant arrêté 

764 Mise en place du report d'alarme centralisé 42 mois à compter de la notification du 
présent arrêté 

768 Aires de déchargement des produits utilisés pour | 12 mois 4 compter de la notification du 
les tours de lavage présent arrêté 

TT4 Mise en place de réserve d'eau de capacité totale | 12 mois à compter de la notification du 
- de 1040 m présent arrêté 

777 Transmission au SDIS des documents pour 3 mois à compter de la rotffication du 
l'intervention présent arrêté 

8221 Relais du capteur de niveau de la cuve d'acide 48 mois à compter de la notification du 
fluorhydrique avec la supervision présent arrêté 

823 Relais de la détection de fuite de la double peau | 12 mois à compter de la noïfication du 
vers la supervision présent arrêté 

824 Mise en place deux sondes de niveau de 48 mois à compter de la notification du 
technologie distincte au niveau dela cuve de présent arrêté 

stockage d'acide fluonitrique 

827 Mise en place de dispositions pour prévenir les | 18 mois à compter de la notification du 
. chocs sur la ligne de transfert des eaux de présent arrêté 

* rinçage et acides usés 

831 Relais de la détection incendie des groupes 12 mois à compter de la notification du 
hydrauliques du laminoir Frôhling présent arrêté 

835 Mise en place de détrompeurs surles cuves 18 mois à compter de la notification du 
d'acide et de base de la station de traitement des présent arrêté 

eaux 

932 Début de la surveillance RSDE pérenne 8 mois à compter de la notification du       présent arrêté 
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TITRE 12-EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 12,44. 

Le présent arrêté est nolifié à l'exploitant par voie administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être 
consulté par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès verbal de ces formalités est adressé à la préfecture, 

Un extrait est affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis est inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département, 

Un avis est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure, 

ARTICLE 42,1.2. 

Le secrétaire général de là préfecture, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement et le maire de 
Rugles sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Capie dudit arrêté est également adressée : 

— à l'inspecteur des installations classées (DREAL UTE}, 

— à la déléguée départementale de l'agence régionale de la santé, 

— au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

— à ta directrice de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi, 

—  àla directrice départementale des territoires et de la mer, 

— la directrice de la sécurité de la préfecture de l'Eure, 

— aux conseils municipaux de Saint-Martin d'Ecublei, Bois-Amault et Cheronvilliers, 

27 JF, B0fé Évreux, le 
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Annexe 4,1 RSDE 

  

  

  

  

    

Limité de 
2 quantification à 

Nom du rejet Substänce D “ré Sade attendre par 
substance par fes 
laboratoires en ig/i 

24 heures 
Station de représentatives du 
traitement Nonyiphénols fonctionnement de 0,1 

- Finstallation 

24 heures 
Station de : L représentatives du 
traitement Nickel et ses composés fonctionnement de 10 

linstallation 

24 heures 
Station de à représentatives du 
traitement Mercure et ses composés fonctionnement de es 

l'installation 

24 heures 
Station de Cadmium et ses représentatives du 2 
traitement composés fonctionnement de 

l'installation         
  

 



ANNEXE 4.2 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 
À RENSEIGNER PAR LE LABORATOIRE ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

{Annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

Substance 

Accréditée’ ont | LQ en mel (obtenue 
sur une matrice eau 

résiduaire) 

Substances Code SANDRE non sur matrice 
égaux résiduaires 

Alkylphénols Octsiphénols 

OPIOE 

OP20Ë 

chloroaniline 

3 chloroaniline 

chioroaniline 

2 nitroaniline 

4 dichioruanitine 

cide 
éträbrümédiphéniiéther 

BDE47 : 

Héxabromodiphényléther 
DE 154 

exabromiodiphényléther 
IE 153 

eptsbromathphènyléther 
133 

Jéther 
BDE 
énièné 

oluène 

‘ylènes 

Chiorobenzènes 

L23 tichlérobéensèns 

© IL24 ichiorobenzène 
1,3,5 trichlorobenzène 

Chicrobenzène 

1,2 dichiorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichiorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène   
       



Substance 
Accréditée! oui / 
non sur matrice 
eaux résiduaires 

LQ en nat (obteune 
sur une matrice eau Frmille Substances Code SANDRE 

résiduaire} 

1-chloro-2-nitrobenzène 

À-chloro-3-nitrobenzène 

1-chloro-4-nitrobenzéne 

4-chiora- 

2 

3 chi l 

4 ci énol 

2,4 dichi 

4,5 ttich 

4,6 
Hexach] 

1,2 dichiéroéthanie 

de 

Chiorophéhois 

Chloréforme 

3-chloroprène {chlorure 
& 

4,1 dichloroëthane 

4,1 di 

1.2 e 
Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachlorcéthane 

LE,1 tichioroéthane 

L,12 trichloroéthane 

Chiorure de vinyle 

Chlerotoluènes  |2-chlorotoluène 

3-chiorotoluène 

luène 

etses 

ickel ét ses 

étses 

Zinc et ses 

ctses 
Chrome et ses 

Nitro aromatiques {2-nitrotaluène 

Nitrobenzène 

Métaux. 

Organoëtains   étain cation  



Famille Substances Code SANDRE 

Monob cation 

étain cation 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 10! 

CB 118 

138 

153 
180 

ine 

forfenvinnhos 

fus 

Pesticides 

1208 

Sirrasine 1253 

Demande Chimique en 1314 
, , Oxygène ou Carbone 

Paramètres de suivi jaune Total F84 

Matières en 1305 

Substance 
Accréditée! oui 
non sur matrice 
eaux résidnaires 

! LQ en gt (obtenue 
sur une matrice eau 

résiduaire}) 

    
!: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 
eccréditées par les laboratoires voire jamais). I! s'agit des substances : « Chicroalcanes C19-C13, 
diphénylétherbromés, alkylphénols et Hexachiorapentadiene». 

 



. Annexe 4.3 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

"de soussigné(e) 

(Nom, QUALITÉ À vsurasemennne   ensras panne   

Coordonnées de l'entreprise : rm temeenemennanentee 

{Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels ti fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement * 

< reconnais Les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour te soumissionnaire", nom et prénom de la personné habilitée à signer Le marché : 

Signature ? 

Cachet de {a société : 

‘signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

  

8 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résuitats d'analyses de la première mesure avant 
“d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier (ors des 
premières mesures.  
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ANNEXE 4-4 - RESTITUTION DES DONNEES 

4,2. CONTENU DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE (RESTITUTION AU FORMAT SANDRE)} 
  

ÉATIONS DÉMANDEÉE 

  

Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Cods exploitant 

  

Champ libre permettant d'identifier 

l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 
  

- Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 

  

Daie de début 

Format JJ/MM/AAAA 
  

Durée en Nombre d'heures 

  

Champ destiné À recevor la référence à le! 
norme de prélèvement 

  

  

Renseigne ia date du dernier cantrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

Nombre entier 

  

Nombre de prélèvements pour constituer 
l'échantillon moyen {valeur par défaut 1} 
  

Oui, Non 

  

Oui, Non 

  

Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MM/AARA 

  

  

Code Sandre Laboratoire 

  

Nombre décimal 4 chiffre 
signficatif    

Température (urité °C}       

18  



  POUR CHAQUE FARANETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS BENANDEES 
(Gritère SANDRE leurs possi — jÉkemples derestiution       

  

    Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 

  

imposé Nom sandre 

  

imposé Analyse réalisée sous accréditation 
Anelyse réalisée hors accréditation 
Numéro d'accréditation 
  

De type N° XX 
Imposé 3: Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41: MES brutes 

  

    
  

  

  

Libre (numérique) 

  
; . Unité  Jluposé EAU BRUTE : paf; PHASE AQUEUSE : 
lo HA, MES {PHASE PARTICULAIRE) : ug/kg 

      
2/3  



QUE PARANETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSÉE : INFORMATIONS DEMANDÉES 
  

     

  

Libre (numérique) 

sauf MES, DCO ou COT (unité en mgl}) 
Pour une incertitude de 18%, la veleur 
échangée sera 16 

  

Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ et 
renseigner le Champ CODE REMARQUE DE 

L'ANALYSE 
  

  

imposé EAU BRUTE : ugf ; PHASE AQUEUSE : 
al, MES {PHASE PARTICULAIRE) : uafkg 
  

ImcertitudiLibre (numérique) 

  

Pour une incertitude de 16%, la valeur 

échengée sera 16 

  

Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résultat à limite de quanfification 
Code 10 : Résultat < limite de quantification 
  

Code 0 : NON CONFIRME {analyse unique) 
Code 1; CONFIRME (analyse dupliquée, 

confrmetion par SM) 
     Liste des paramètres retrouvés dans le blanc 

du système de prélèvement où d'almosphère 

+ ordre de grandeur. 

LQ élevée {matrice complexe) 

Présence d'interférents etc...     
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 

données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 

l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 

prestation par l'exploitant 

3/3  



Annexe 4-5 

Prescriptions fechniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses 

# INTRODUCTION 

Cette annexe à pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans 
l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à rernplir par le 
laboratoire qu'il choisira, Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception 
du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d’analyse choisi devra impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

— Etre accrédité selon La norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, 
pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, Le laboratoire 
devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents listés à l’article ? du présent 
arrêté avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il 
rernplit bien Les dispositions de la présente annexe. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 1 du présent arrêté pour 
chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les 
-cpérations de. prélèvements. Dans tous les cas fl devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter Les mêmes critères de compétences que le prestataire 
c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus (fourniture des mêmes 
attestations) 

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seut responsable de l'exécution des prestations 
ét s'engagera à faîre respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe 
technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d’analyse, il est seul 
responsable de La bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque tes opérations de prélèvements sont réalisées par l’exploïtant lui-même ou son sous- 
traitant, Vexploîtant est Le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements 
et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résuitats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés 
par un organisme mandaté par les services de l'Etat. | 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 ans.  



3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

s {a norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

e Le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d’eau résiduaîire ” 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, La mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 
24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de 
prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

s le prestataire d'analyse ; 

s Le sous-traîtant sélectionné par le prestataire d’analyse ; 

» l'exploitant lui-même où son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est impératif 
qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et La reproductibilité de ses pratiques de 
prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures daivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3,6 ci-après et démontrer que la tracabilité de ces opérations est assurée. 

3.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme 
avec Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

e En cas d'intervention de l’exploïtant ou d’un sous-traîtant pour Le prélèvement, le 
nombre, le voiume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et 
l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire 
d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les 
flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de 
prélèvement). 

e Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire 
selon Les prescriptions des méthades officielles en vigueur, spécifiques aux substances 
à analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-3'. Les échantillons acheminés au 
laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par le 
laboratoire, 

. « Le.prélèvement doit être adressé afin d’être. réceptionné par Le laboratoire d'analyse 
au plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peîne de refus par Le 
laboratoire. 

4 La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN ISO 
56673 et la norme analytique spécifique à ta substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui 

““prévalent.  



3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les 
normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et {es prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

$ Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se 
traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure {seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir,.….) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à L'aide d’un autre débitmètre, 

>. Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives 
ét des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) où par une vérification effectuée sur un 
banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

%& Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériet spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

$& Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit 
ou du volume écoulé, sont : 

* Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantilionneurs muitiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons {en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 
constituer l’échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à L'analyse. 

$ . Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantilfons pendant toute la période 
considérée, 

$ Dans Le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au débit 
de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes en 
batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction 
des renseignements collectés sur: place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc), Le_ 
préleveur devra fors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise en 
seuvre. 

Ÿ Un contrôle métrologique de l’appareïl de prélèvement doît être réatisé périodiquement sur 
les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

s Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%)  



« Vitesse de circulation de L'effluent dans Les tuyaux supérieure au égale à 0,5 m/s 

& Un contrôle des matériaux et des organes de L’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc 
de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

« Dans une zone turbutente : 

e À mi-hauteur de La colonne d’eau ; 

* À une distance suffisante des paroîs pour éviter une contamination des échantillons 
par Les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ÉCHANTILLON 

& La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de 
certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en 
MES où en matières flottantes, Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces 
cas, H ne devra pas modifier l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF 
EN ISO 5667-31, 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui 
suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire 
et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses, 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc dursvstème de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination Fée 
aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements 
successifs, Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de 
démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et 
l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, 
aux teneurs correspondantes. H lui appartiendra donc de contrôler cette absence de 
contamination avant transmission des résultats. 

& Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé dé suivre les 
prescriptions suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropotluants dans Le 
système de prélèvement. 

… & Les-critères d'acceptation et.de-prise-en compte du blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc < 1Q: ne pas soustraire les résuitats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l’effluent 

e si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne 
pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
lVeffluent  



# si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

& La réalisation d'un blanc d’atmosphère permet au Laboratoire d’analvse de s'assurer de 
la. fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l’afr ét pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

& Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l’exploitant en cas de suspicion 
de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur Le site de 
prélèvement. 

& S'il est réalisé, fl doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

e Le jour du prélèvement des effluents aqtieux, 

+ sur une durée de 24 heures au en tout état de cause, sur une durée de prélèvement 
du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l’effluent aqueux. La 
méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux 
exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

e Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse et 
en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

& Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 44h et en 
tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés, 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de La concentration en 
métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

s Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

e Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans {es 
normes analytiques spécifiques à cet élément. 

& Dans le cas des alkylphénois, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonylphénols (NPIOË et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? 
d’octylphénots (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût cônjéintement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2?, 
  

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octyiphénois constituent à terme üne source iMdrecte de 
nonviphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2: Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénois sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxyiates d'alkylphénol et bisphénoi À - Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de 
masse après dérivatisation, Disponible auprès de lPAFNOR, commission T 91M et qui sera publiée 

 



& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chîmique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral 
en vigueur, et les MES {Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans 

chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes *, 5,6 et 7} afin de vérifier la 
représentativité de l’activité de L'établissement Le jour de La mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaîres sont indiquées en 
ANNEXE: 5.2.de la circulaire du'5 janvier 2009 et sont également reprises à l'annexe 1 du 
présent arrêté, Elles sont issues de l'exploitation des Emites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre en 
cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

& Pour Les paramètres visés à l'annexe 1 {à l'exception de {a DCO, du COT et des MESY, il est 
demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

e SiMES > 250 mg/l: analyser séparément La phase aqueuse et La phase particulaire 
après filtration ou centrifugation de l’échantillon brut, sauf pour Les composés 
volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par filtration est à 
proscrire, Les composés volatits concernés sont : 
3,4 dichloraaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, 
Ethyibenzène,  Isopropylbenzène,  Toluène,  Xvlènes (Somme o,m,p},  1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlarcbenzène, 1,2 
dichiorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichiorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 
chloro 3 nitrobenzène, 1 chlore 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotaluène, 4 
chlarototuëne, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichioroëthane, Chlorure de méthylène, 
Chiaroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 32  chlorcpropène, 1,1 
dichlorcéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachlaroéthane , 1,1,2,2 
tétrachloroéthane, Tétrachlorcéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 trichlorcéthane, 
Trichiorcéthytène, Chlorure de vinyle, 2 chlaroaniline, 3 chiorcanitine, 4 chiorocniline et 
4 chloro 2 nitroaniline. 

s La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l} sera la suivante pour 
l’ensemble des substances de L'ANNEXE 1 : valeur en g/l obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur en ug/ks obtenue dans la phase particulaire et valeur totale 
calculée en uig/i. 

L'anatyse des diphényléthers potybromés (PBDE}) n'est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 
mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans L'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

prioritairement en début 2009, 

A NFT 80-101 : Qualité de l'eau : Détermination dé la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

6 NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

“ FNFT 90-1052 Qualité de l'eau: Dosage des matières en suspension Méthode par centrfugation  


